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Après l’article 9 
(suite) 

Amendements identiques : 

Amendements no 198  présenté par M. Guedj, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William et no 1737  présenté par Mme Sebaihi, 
M. Davi, Mme Garin, M. Lucas-Lundy, M. Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ramos, Mme Youssouffa, 
Mme Lebon, Mme Morel, M. Olive, M. Bataille, 
M. Prud’homme, M. Pilato, M. Diouara, Mme Ferrer, 
Mme Caroit, M. Coulomme, Mme Errante, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, Mme Voynet et 
M. Boumertit. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le chapitre III du titre III du livre premier de la deuxième 

partie du code de la santé publique est complété par un 
article L. 2133–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2133–3. – Les messages publicitaires en faveur de 
denrées alimentaires sont accompagnés de la forme de 
présentation complémentaire à la déclaration nutritionnelle 
en application de l’article L. 3232–8. Dans le cas des 

messages publicitaires sur internet, télévisés ou radiodiffusés, 
cette obligation ne s’applique qu’aux messages émis et 
diffusés à partir du territoire français et reçus sur ce territoire. 
La même obligation d’information s’impose à toute promo
tion, destinée au public, par voie d’imprimés et de publica
tions périodiques édités par les producteurs ou distributeurs 
de ces produits. 

« Les annonceurs et les promoteurs peuvent déroger à cette 
obligation sous réserve du versement d’une contribution dont 
le produit est reversé sans rang de priorité aux branches 
mentionnées à l’article L. 200–2 du code de la sécurité 
sociale. 

« La contribution prévue à l’alinéa précédent est assise, 
s’agissant des messages publicitaires, sur le montant annuel 
des sommes destinées à l’émission et à la diffusion de ces 
messages, hors remise, rabais, ristourne et taxe sur la valeur 
ajoutée, payées par les annonceurs. Le montant de cette 
contribution est égal à 5 % du montant de ces sommes. 

« La contribution prévue au deuxième alinéa est assise, 
s’agissant des autres types de promotion de ces produits, 
sur la valeur hors taxe sur la valeur ajoutée des dépenses de 
réalisation et de distribution qui ont été engagées au titre de 
l’année civile précédente, diminuée des réductions de prix 
obtenues des fournisseurs qui se rapportent expressément à 
ces dépenses. La base d’imposition des promoteurs qui effec
tuent tout ou partie des opérations de réalisation et de distri
bution avec leurs propres moyens d’exploitation est 
constituée par le prix de revient hors taxe sur la valeur 
ajoutée de toutes les dépenses ayant concouru à la réalisation 
desdites opérations. Le taux de la contribution est fixé à 5 % 
du montant hors taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 

« Le fait générateur est constitué par la diffusion des 
messages publicitaires ou la mise à disposition des documents 
visés au premier alinéa. La contribution est exigible au 
moment du paiement par l’annonceur aux régies ou au 
moment de la première mise à disposition des documents 
visés. La contribution est déclarée, liquidée, recouvrée et 
contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les 
réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les 
règles applicables à cette même taxe. Il est opéré un prélève
ment de 1,5 % effectué par l’État sur le montant de cette 
contribution pour frais d’assiette et de recouvrement. 

« Les modalités d’application du présent article sont déter
minées par décret en Conseil d’État pris après avis de 
l’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail et après consultation 
de l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité. 
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« Les dispositions du présent article entrent en vigueur à la 
date de publication du décret mention au précédent alinéa, et 
au plus tard le 1er juin 2025. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 2376  présenté par M. Rousset, 
M. Mazars, M. Brosse, M. Bonnecarrère, M. Metzdorf, 
M. Bazin, M. Fiévet, Mme Vignon, M. Marion, 
Mme Le Nabour, Mme Dubré-Chirat, Mme Corneloup, 
M. Echaniz, Mme Pantel, Mme Delpech, M. Bruneau et 
Mme Violland et no 2381  présenté par Mme Brulebois, 
M. Marion, M. Travert, Mme Carteron et M. Fiévet. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot :  
« alimentaires »,  
insérer les mots :  
« , à l’exception des produits bénéficiant d’un signe 

national ou européen de qualité dont la liste est définie par 
décret, ». 

Sous-amendement no 2369  présenté par M. Bazin. 
À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« alimentaires », 
insérer les mots : 
« , à l’exception des produits bénéficiant d’un signe 

national ou européen ». 

Sous-amendement no 2373  présenté par M. Mazars, 
M. Rousset, M. Bouyx, M. Cormier-Bouligeon, M. Sorre, 
M. Marion et M. Buchou. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« alimentaires », 
insérer les mots : 
« à l’exception des denrées alimentaires issues des filières 

agricoles bénéficiant d’un signe officiel de la qualité et de 
l’origine ». 

Amendement no 1885  présenté par M. Guedj, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, 
M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et M. William. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le chapitre III du titre III du livre premier de la deuxième 

partie du code de la santé publique est complété par un 
article L. 2133–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2133–3. – Les messages publicitaires en faveur de 
denrées alimentaires sont accompagnés de la forme de 
présentation complémentaire à la déclaration nutritionnelle 
en application de l’article L. 3232–8. Dans le cas des 

messages publicitaires sur internet, télévisés ou radiodiffusés, 
cette obligation ne s’applique qu’aux messages émis et 
diffusés à partir du territoire français et reçus sur ce territoire. 
La même obligation d’information s’impose à toute promo
tion, destinée au public, par voie d’imprimés et de publica
tions périodiques édités par les producteurs ou distributeurs 
de ces produits. Le présent alinéa n’est pas applicable aux 
messages publicitaires et aux promotions des produits 
agricoles, forestiers ou alimentaires et les produits de la 
mer, bruts ou transformés qui bénéficient d’une appellation 
d’origine en application de l’article L. 641–5 du code rural et 
de la pêche maritime. 

« Les annonceurs et les promoteurs peuvent déroger à cette 
obligation sous réserve du versement d’une contribution dont 
le produit est reversé sans rang de priorité aux branches 
mentionnées à l’article L. 200–2 du code de la sécurité 
sociale. 

« La contribution prévue à l’alinéa précédent est assise, 
s’agissant des messages publicitaires, sur le montant annuel 
des sommes destinées à l’émission et à la diffusion de ces 
messages, hors remise, rabais, ristourne et taxe sur la valeur 
ajoutée, payées par les annonceurs. Le montant de cette 
contribution est égal à 5 % du montant de ces sommes. 

« La contribution prévue au deuxième alinéa est assise, 
s’agissant des autres types de promotion de ces produits, 
sur la valeur hors taxe sur la valeur ajoutée des dépenses de 
réalisation et de distribution qui ont été engagées au titre de 
l’année civile précédente, diminuée des réductions de prix 
obtenues des fournisseurs qui se rapportent expressément à 
ces dépenses. La base d’imposition des promoteurs qui effec
tuent tout ou partie des opérations de réalisation et de distri
bution avec leurs propres moyens d’exploitation est 
constituée par le prix de revient hors taxe sur la valeur 
ajoutée de toutes les dépenses ayant concouru à la réalisation 
desdites opérations. Le taux de la contribution est fixé à 5 % 
du montant hors taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 

« Le fait générateur est constitué par la diffusion des 
messages publicitaires ou la mise à disposition des documents 
visés au premier alinéa. La contribution est exigible au 
moment du paiement par l’annonceur aux régies ou au 
moment de la première mise à disposition des documents 
visés. La contribution est déclarée, liquidée, recouvrée et 
contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les 
réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les 
règles applicables à cette même taxe. Il est opéré un prélève
ment de 1,5 % effectué par l’État sur le montant de cette 
contribution pour frais d’assiette et de recouvrement. 

« Les modalités d’application du présent article sont déter
minées par décret en Conseil d’État pris après avis de 
l’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail et après consultation 
de l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité. 

« Les dispositions du présent article entrent en vigueur à la 
date de publication du décret mention au précédent alinéa, et 
au plus tard le 1er juin 2025. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 2370  présenté par M. Bazin et no  

2379  présenté par Mme Brulebois, M. Marion, M. Travert, 
Mme Carteron et M. Fiévet. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« alimentaires », 
insérer les mots : 
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« , à l’exception des produits bénéficiant d’un signe 
national ou européen de qualité ». 

Sous-amendement no 2377  présenté par M. Rousset, 
M. Mazars, M. Brosse, M. Bonnecarrère, M. Metzdorf, 
M. Bazin, M. Fiévet, Mme Vignon, M. Marion, 
Mme Le Nabour, Mme Dubré-Chirat, Mme Corneloup, 
Mme Pantel, Mme Delpech, M. Bruneau et Mme Violland. 

À la fin de la dernière phrase de l’alinéa 2, substituer aux 
mots : 

« des produits agricoles, forestiers ou alimentaires et les 
produits de la mer, bruts ou transformés qui bénéficient 
d’une appellation d’origine en application de l’article 
L. 641–5 du code rural et de la pêche maritime. » 

les mots : 
« les produits bénéficiant d’un signe national ou européen 

de qualité dont la liste est définie par décret. » 

Amendement no 1989  présenté par M. Valletoux, 
Mme Bellamy, Mme Colin-Oesterlé, Mme Le Hénanff, 
Mme Piron, Mme Rauch et M. Roseren. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le chapitre III du titre III du livre premier de la 

deuxième partie du code de la santé publique est complété 
par un article L. 2133–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2133–3. – I. – Les messages publicitaires en 
faveur de denrées alimentaires sont accompagnés de la 
forme de présentation complémentaire à la déclaration nutri
tionnelle en application de l’article L. 3232–8. Dans le cas 
des messages publicitaires sur internet, télévisés ou radiodif
fusés, cette obligation ne s’applique qu’aux messages émis et 
diffusés à partir du territoire français et reçus sur ce territoire. 
La même obligation d’information s’impose à toute promo
tion, destinée au public, par voie d’imprimés et de publica
tions périodiques édités par les producteurs ou distributeurs 
de ces produits. 

« Les annonceurs et les promoteurs peuvent déroger à cette 
obligation sous réserve du versement d’une contribution 
dont le produit est reversé sans rang de priorité aux 
branches mentionnées à l’article L. 200–2 du code de la 
sécurité sociale. 

« La contribution prévue à l’alinéa précédent est assise, 
s’agissant des messages publicitaires, sur le montant annuel 
des sommes destinées à l’émission et à la diffusion de ces 
messages, hors remise, rabais, ristourne et taxe sur la valeur 
ajoutée, payées par les annonceurs. Le montant de cette 
contribution est égal à 5 % du montant de ces sommes. 

« La contribution prévue au deuxième alinéa est assise, 
s’agissant des autres types de promotion de ces produits, 
sur la valeur hors taxe sur la valeur ajoutée des dépenses de 
réalisation et de distribution qui ont été engagées au titre de 
l’année civile précédente, diminuée des réductions de prix 
obtenues des fournisseurs qui se rapportent expressément à 
ces dépenses. La base d’imposition des promoteurs qui effec
tuent tout ou partie des opérations de réalisation et de distri
bution avec leurs propres moyens d’exploitation est 
constituée par le prix de revient hors taxe sur la valeur 
ajoutée de toutes les dépenses ayant concouru à la réalisation 
desdites opérations. Le taux de la contribution est fixé à 5 % 
du montant hors taxe sur la valeur ajoutée de ces dépenses. 

« Le fait générateur est constitué par la diffusion des 
messages publicitaires ou la mise à disposition des documents 
visés au premier alinéa. La contribution est exigible au 
moment du paiement par l’annonceur aux régies ou au 

moment de la première mise à disposition des documents 
visés. La contribution est déclarée, liquidée, recouvrée et 
contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les 
réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les 
règles applicables à cette même taxe. Il est opéré un prélève
ment de 1,5 % effectué par l’État sur le montant de cette 
contribution pour frais d’assiette et de recouvrement. 

« Les modalités d’application du présent article sont déter
minées par décret en Conseil d’État pris après avis de 
l’Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l’alimen
tation, de l’environnement et du travail et après consultation 
de l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité. 

« Les dispositions du présent article entrent en vigueur à la 
date de publication du décret mentionné au précédent alinéa, 
et au plus tard le 1er juin 2025. » 

« II. – Le produit de cette contribution est affecté à la caisse 
mentionnée à l’article L. 222–1 du code de la sécurité 
sociale. » 

Amendement no 2402 rectifié  présenté par 
M. de Courson. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 2333–57 du code général des collectivités 

territoriales est abrogé. 
II. − Le chapitre XX du titre II de la première partie du 

livre premier du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 302 bis ZL est ainsi modifié : 
a) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « et 

302 bis ZH » sont remplacés par les mots : « , 302 bis ZH et 
302 bis ZP » ; 

b) Au troisième alinéa, les mots : « et 302 bis ZO » sont 
remplacés par les mots : « , 302 bis ZO et 302 bis ZP ». 

2° À la première phrase de l’article 302 bis ZM, les mots : 
« et 302 bis ZO » sont remplacés par les mots : « , 302 bis ZO 
et 302 bis ZP ». 

3° À la première phrase de l’article 302 bis ZN, les mots : 
« et 302 bis ZI » sont remplacés par les mots : « ,  302 bis ZI et 
302 bis ZP ». 

4° Il est complété par un article 302 bis ZP ainsi rédigé : 
« Art. 302 bis ZP. − Il est institué un prélèvement sur le 

produit brut des jeux de casino en ligne. 
« Le prélèvement est dû par les opérateurs de jeux titulaires 

d’un agrément de casino en ligne délivré par l’autorité 
mentionnée à l’article 34 de la loi no 2010–476 du 
12 mai 2010 relative à l’ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne.  
Cet agrément ne peut être accordé qu’aux exploitants de 
casinos définis à l’article L. 321–1 du code de la sécurité 
intérieure, titulaires d’une autorisation au moment de la 
promulgation de la présente loi.  

« Le prélèvement est assis sur le produit brut des jeux, 
constitué par la différence entre les sommes misées par les 
joueurs et les sommes versées ou à reverser aux gagnants. Les 
sommes engagées par les joueurs sont définies comme des 
sommes misées à compter de la date de réalisation du ou des 
événements sur lesquels repose le jeu, y compris celles appor
tées par l’opérateur à titre gracieux. Les sommes versées ou à 
reverser aux gagnants sont constituées de l’ensemble des gains 
en numéraire ou en nature versés ou à reverser aux joueurs à 
compter de la date de réalisation du ou des événements sur 
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lesquels repose le jeu, à l’exclusion des sommes en numéraire 
ou en nature attribuées à titre gracieux à certains joueurs dans 
le cadre d’actions commerciales. 

« Le taux du prélèvement est fixé à 55,6 % du produit brut 
des jeux de casino en ligne. ». 

III. – Le titre III du livre I du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° L’article L. 131–8 est complété par un 10 ° ainsi rédigé : 
« 10° Le produit du prélèvement mentionné à l’article 302 

bis ZP du code général des impôts est versé à la branche 
mentionnée au 1° de l’article L. 200–2 du code de la sécurité 
sociale. » 

2° Le chapitre 6 est ainsi modifié : 
a) L’article L. 136–7–1 est ainsi modifié : 
- le II est ainsi rétabli : 
« II. – Une contribution de 13,7 % est prélevée sur tous 

les gains d’un montant supérieur ou égal à 1 500 euros. Cette 
contribution est recouvrée et contrôlée selon les mêmes règles 
et sous les mêmes sûretés, privilèges et sanctions que le 
prélèvement prévu au I de l’article 138 de la loi no 2019– 
486 du 22 mai 2019 précitée. » 

- au deuxième alinéa du III, le taux : « 11,2 % » est 
remplacé par le taux : « 11,9 % » ; 

b) Au 3° du I de l’article L. 136–8, le taux : « 6,2 % », est 
remplacé par le taux : « 8,1 % ». 

3° La section 11 du chapitre 7 est ainsi modifiée : 
a) L’article L. 137–20 est ainsi modifié : 
- Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
i) la première occurrence du taux : « 6,9 % » est remplacée 

par le taux : « 8,1 % » ; 
ii) la seconde occurrence du taux : « 6,9 % » est remplacée 

par le taux : « 15 % ». 
- sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« II. – Est instituée, pour le pari mutuel et les paris hippi

ques en ligne mentionnés au I, une contribution de 13,7 % 
prélevée sur tous les gains d’un montant supérieur ou égal à 1 
500 euros. 

Cette contribution est due par le Pari mutuel urbain ou les 
sociétés de courses intéressées pour les paris organisés dans les 
conditions fixées par l’article 5 de la loi du 2 juin 1891 
précitée et par les personnes devant être soumises, en tant 
qu’opérateur de paris hippiques en ligne, à l’agrément 
mentionné à l’article 21 de la loi no 2010–476 du 12 mai 
2010 précitée. » 

b) L’article L. 137–21 est ainsi modifié : 
- le dernier alinéa est ainsi modifié : 
i) le taux : « 6,6 % » est remplacé par le taux : « 8,1 % » ; 
ii) le taux : « 10,6 % » est remplacé par le taux : « 15 % » ; 
- il est ajouté un II ainsi rédigés : 
« II. – Il est institué, pour les paris sportifs, une contri

bution de 13,7 % prélevée sur tous les gains d’un montant 
supérieur ou égal à 1 500 euros. 

Cette contribution est due par la personne morale chargée 
de l’exploitation des jeux de paris sportifs commercialisés en 
réseau physique de distribution mentionnée au I de 
l’article 137 de la loi no 2019–486 du 22 mai 2019 relative 
à la croissance et la transformation des entreprises et par les 

personnes devant être soumises, en tant qu’opérateur de paris 
sportifs en ligne, à l’agrément mentionné à l’article 21 de la 
loi no 2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent et 
de hasard. 

c) Le premier alinéa de l’article L. 137–22 est ainsi modifié : 

- à la fin de la première phrase, les mots : « 0,2 % sur les 
sommes engagées par les joueurs » sont remplacés par les 
mots : « 10 % sur le produit brut des jeux, constitué par la 
différence entre les sommes misées par les joueurs et les 
sommes versées ou à reverser aux gagnants » ;  

- sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Les sommes 
engagées par les joueurs à compter du 1er janvier 2025 sont 
définies comme des sommes misées, y compris celles appor
tées par l’opérateur à titre gracieux, à compter de la date de 
réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu. 
Les sommes versées ou à reverser aux gagnants sont consti
tuées de l’ensemble des gains en numéraire ou en nature 
versés ou à reverser aux joueurs à compter de la date de 
réalisation du ou des événements sur lesquels repose le jeu, 
à l’exclusion des sommes en numéraire ou en nature attri
buées à titre gracieux à certains joueurs dans le cadre 
d’actions commerciales » ; 

d) L’article L. 137–23 est ainsi modifié : 

- le premier alinéa est supprimé ; 

- le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  

« Le prélèvement mentionné à l’article L. 137–22 
s’applique aux jeux de cercle en ligne organisés sous forme 
de tournois. Le prélèvement s’effectue sur la part retenue par 
l’opérateur sur les droits d’entrées et sur les gains. » ; 

- le dernier alinéa est supprimé. 

e) La section 11 du chapitre 7 est complétée par un article 
L. 137–27 ainsi rédigé : 

« Art. L. 137–27. – Est instituée au profit de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie une contribution à la 
charge des opérateurs se livrant à l’exploitation des activités 
mentionnées à l’article L. 320–6 du code de la sécurité 
intérieure, à l’exception de l’activité mentionnée au 7° du 
même article. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 15 % sur les 
charges comptabilisées au cours du ou des exercices clos 
depuis la dernière échéance au titre : 

« 1° Des frais de publication et des achats d’espaces publi
citaires, quelle que soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que des 
frais engagés auprès de personnes morales ou physiques 
assurant la promotion de l’opérateur ; 

« 2° Des prestations externalisées de même nature que celle 
mentionnée au 1° , à hauteur du montant hors taxe facturé. 

« Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. ». 

IV. – À la fin de la deuxième phrase de l’article 19 de 
l’ordonnance no 96–50 du 24 janvier 1996 relative au 
remboursement de la dette sociale, le taux : « 2,2 % » est 
remplacé par le taux : « 3 % ». 
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Amendement no 2352  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa du III de l’article L. 136–7–1, le 
taux : « 11,2 % » est remplacé par le taux : « 11,9 % » ; 

2° Le deuxième alinéa de l’article L. 137–20 est ainsi 
modifié : 

a) la première occurrence du taux : « 6,9 % » est remplacée 
par le taux : « 7,5 % » ; 

b) la seconde occurrence du taux : « 6,9 % » est remplacée 
par le taux : « 15 % » ; 

3° Au dernier alinéa de l’article L. 137–21, le taux : 
« 6,6 % » est remplacé par le taux : « 7,6 % » et le taux : 
« 10,6 % » est remplacé par le taux : « 15 % » ; 

4° Le premier alinéa de l’article L. 137–22 est ainsi rédigé : 

« Il est institué, pour les jeux de cercle en ligne organisés et 
exploités dans les conditions fixées par l’article 14 de la loi no  

2010–476 du 12 mai 2010 précitée, un prélèvement de 
10 % sur le produit brut des jeux, constitué par la différence 
entre les sommes misées par les joueurs et les sommes versées 
ou à reverser aux gagnants. Les sommes engagées par les 
joueurs à compter du 1er janvier 2025 sont définies comme 
des sommes misées, y compris celles apportées par l’opérateur 
à titre gracieux, à compter de la date de réalisation du ou des 
événements sur lesquels repose le jeu. Les sommes versées ou 
à reverser aux gagnants sont constituées de l’ensemble des 
gains en numéraire ou en nature versés ou à reverser aux 
joueurs à compter de la date de réalisation du ou des événe
ments sur lesquels repose le jeu, à l’exclusion des sommes en 
numéraire ou en nature attribuées à titre gracieux à certains 
joueurs dans le cadre d’actions commerciales ; 

5° L’article L. 137–23 est ainsi modifié : 

a)  Le premier alinéa est supprimé ; 

b)  Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  

« Le prélèvement mentionné à l’article L. 137–22 
s’applique aux jeux de cercle en ligne organisés sous forme 
de tournois. Le prélèvement s’effectue sur la part retenue par 
l’opérateur sur les droits d’entrées et sur les gains ; 

c)  Le troisième alinéa est supprimé. 

6° La section 11 du chapitre 7 du titre III du livre Ier du 
code de la sécurité sociale est complétée par un article 
L. 137–27 ainsi rédigé : 

« Art. L. 137–27. – Il est institué au profit de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie une contribution à la charge 
des opérateurs se livrant à l’exploitation des activités 

mentionnées à l’article L. 320–6 du code de la sécurité 
intérieure, à l’exception de l’activité mentionnée au 7° du 
même article. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 15 % sur les 
charges comptabilisées au cours du ou des exercices clos 
depuis la dernière échéance au titre : 

« 1° Des frais de publication et des achats d’espaces publi
citaires, quelle que soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que des 
frais engagés auprès de personnes morales ou physiques 
assurant la promotion de l’opérateur ; 

« 2° Des prestations externalisées de même nature que celle 
mentionnée au 1° , à hauteur du montant hors taxe facturé. 

« Cette contribution est recouvrée et contrôlée selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. ». 

II. – L’article L. 2333–57 du code général des collectivités 
territoriales est abrogé. 

III. – Le présent article s’applique aux contributions et 
prélèvements dus à compter de l’exercice 2025. 

Sous-amendement no 2396  présenté par M. de Courson. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 

« 2° bis Au 3° du I de l’article L. 136–8, le taux : « 6,2 % », 
est remplacé par le taux : « 8,1 % ». » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 2384  présenté par Mme Bannier, 
M. Cosson et M. Martineau et no 2388  présenté par 
M. Guitton, Mme Ranc, M. Meurin, M. Bryan Masson, 
Mme Colombier, Mme Loir, Mme Joncour, Mme Josserand, 
M. Michoux, Mme Lelouis, M. Monnier, M. Salmon, 
M. Buisson, M. Blairy, Mme Joubert, M. Limongi, 
M. Tivoli, Mme Levavasseur, Mme Da Conceicao Carvalho, 
Mme Lechanteux, Mme Parmentier, M. Meizonnet, 
Mme Ménaché, M. Tonussi, M. Lioret, M. Chavent, 
M. Michelet, M. Houssin, M. Rancoule, M. Bernhardt, 
M. Gery, Mme Rimbert, M. Le Bourgeois, M. Sanvert, 
Mme Griseti, M. Dufosset, Mme Bouquin, M. Lottiaux, 
M. Dessigny, M. Villedieu, Mme Diaz, M. Evrard, 
M. Guibert, M. Jolly, M. Humbert, Mme Sabatini, 
M. Mauvieux, M. Golliot, M. Boulogne, M. Frappé, 
Mme Hamelet, M. Bovet, Mme Martinez, Mme Galzy, 
M. Giletti, Mme Blanc, M. Fouquart, Mme Lorho, 
M. Odoul, M. Rambaud, Mme Pollet et M. Beaurain. 

Supprimer les alinéas 3 à 5. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 2378  présenté par M. Woerth, no  

2427  présenté par Mme Louwagie, M. Juvin, M. Bazin, 
Mme Dalloz, Mme Bonnivard, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Taite, M. Nury, M. Di Filippo, Mme Alexandra Martin, 
Mme Bay, M. Ray, Mme Frédérique Meunier, Mme Corne
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loup, M. Brigand et M. Bony, no 2428  présenté par 
Mme Bannier, M. Cosson et M. Martineau et no 2430  
présenté par M. Guitton. 

I. – À la fin de l’alinéa 4, substituer au taux : 
« 7,5 % » 
le taux : 
« 7 % ». 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 5, substituer au 

taux : 
« 15 % » 
le taux : 
« 7 % ». 

Sous-amendement no 2387  présenté par Mme Hamelet, 
Mme Robert-Dehault, M. Golliot, Mme Bouquin, 
Mme Lavalette, M. Chenu, M. Tonussi, M. Lottiaux, 
Mme Rimbert, M. Blairy, M. Le Bourgeois, M. Guitton, 
M. Tivoli, Mme Griseti, M. Gery, M. Evrard, Mme Dogor- 
Such, Mme Josserand, M. de Lépinau, Mme Bordes, 
M. Pfeffer, M. Dufosset, M. Muller, Mme Marais-Beuil, 
Mme Pollet, M. Salmon, Mme Ménaché, M. Meizonnet, 
M. Chavent, M. Giletti, Mme Joubert, M. Bovet, M. Bigot, 
Mme Florence Goulet, M. Sanvert, M. Michoux, 
M. Taché de la Pagerie, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. Rambaud, Mme Lechanteux, M. Villedieu, M. Dessigny, 
M. Tesson, Mme Blanc, Mme Mélin, Mme Sabatini, 
M. Guiniot, Mme Martinez, M. Boulogne et Mme Barèges. 

I. – À la fin de l’alinéa 4, substituer au taux : 
« 7,5 % » 
le taux : 
« 6,5 % ». 
II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 5, substituer au 

taux : 
« 15 % » 
le taux : 
« 6,5 % ». 
III. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :  
« IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du 
code général des impôts » 

Sous-amendement no 2394  présenté par M. de Courson. 
À la fin de l’alinéa 4, substituer au taux :  
« 7,5 % » 
le taux :  
« 8,1 ». 

Sous-amendement no 2395  présenté par M. de Courson. 
À l’alinéa 6, substituer au taux :  
« 7,6 % » 
le taux : 
« 8,1 % ». 

Amendement no 2249  présenté par M. Lucas-Lundy, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 

M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

I. – Le titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Au 3° du I de l’article L. 136–8, le taux : « 6,2 % » est 
remplacé par le taux : « 9,2 % » ; 

2° Le deuxième alinéa de l’article L. 137–20 est ainsi 
modifié :  

a) La première occurrence du taux : « 6,9 % » est remplacé 
par le taux : « 10 % » ; 

b) La deuxième occurrence du taux : « 6,9 % » est remplacé 
par le taux : « 15 % » ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 137–21 est ainsi modifié : 

a) Le taux : « 6,6 % » est remplacé par le taux : « 10 % » ; 

b) Le taux : « 10,6 % » est remplacé par le taux : « 15 % » ; 

4° À l’article L. 137–22, le taux : « 0,2 % » est remplacé par 
le taux : « 1 % » ; 

5° Au dernier alinéa de l’article L. 137–23, le montant : 
« 0,1 € » est remplacé par le montant : « 0,9 € » ;  

6° Après l’article L. 137–26, il est inséré un article L. 137– 
27 ainsi rédigé : 

« Art. L. 137–27. – Il est institué au profit de la caisse 
nationale de l’assurance maladie une contribution des opéra
teurs se livrant à l’exploitation des activités mentionnées aux 
articles L. 136- 7–1 et L. 137–20 à L. 137–22 du présent 
code. 

« La contribution est assise sur les charges comptabilisées au 
cours du ou des exercices clos depuis la dernière échéance au 
titre : 

« 1° Des frais de publication et des achats d’espaces publi
citaires, quelle que soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immatérielle ainsi que des 
frais engagés auprès de sociétés assurant la promotion de 
l’opérateur ; 

« 2° Des sommes engagées par l’opérateur au titre des 
gratifications financières accordées aux joueurs, habitués ou 
non, qui consistent à attribuer aux joueurs un avantage 
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pécuniaire sous quelque forme que ce soit et quelle que soit la 
condition à respecter par le joueur pour bénéficier de cette 
gratification ; 

« 3° Des prestations externalisées de même nature que 
celles mentionnées au 1° et 2° , à hauteur du montant 
hors taxe facturé. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. 

« Ces prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. » 

II. – L’article L. 2333–57 du code général des collectivités 
territoriales est abrogé. 

III. – A. – Il est institué, pour les jeux organisés et 
exploités par les clubs de jeux prévus au V de l’article 34 
de la loi no 2017–257 du 28 février 2017 relative au statut de 
Paris et à l’aménagement métropolitain, un prélèvement assis 
sur le produit brut des jeux défini aux 1° et 3° de l’article 
L. 2333–55–1 du code général des collectivité territoriales 
diminué d’un abattement de 30 %. Ce prélèvement est dû 
par les personnes bénéficiant de l’autorisation prévue au V de 
l’article 34 de la loi no 2017–257 du 28 février 2017 relative 
au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain. 

Le taux de ce prélèvement est fixé à 10 % du produit brut 
des jeux. 

Le produit des prélèvements est affecté à la Caisse nationale 
d’assurance maladie. 

Ces prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. 

B. – La contribution prévue à l’article L. 137–27 du code 
de la sécurité sociale est également applicable aux clubs de 
jeux mentionnés au A. 

IV. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter de l’exercice 2025. 

Amendement no 121  présenté par M. Guedj, M. Delaporte, 
M. Barusseau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. David, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et M. Courbon. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

Au 3° du I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 
sociale, le taux : « 6,2 % » est remplacé par le taux : « 9,2 % ». 

Amendement no 1361  présenté par M. Taché, 
M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et les membres du groupe La 
France insoumise - Nouveau Front Populaire. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – La section 11 du chapitre 7 du titre III du livre Ier du 

code de la sécurité sociale est complétée par un article L. 137– 
27 ainsi rédigé : 

«  Art. L. 137–27. – Il est institué au profit de la caisse 
nationale de l’assurance maladie une contribution des opéra
teurs se livrant à l’exploitation des activités mentionnées aux 
articles L. 136–7-1 et L. 137–20 à L. 137–22 du présent 
code. 

« La contribution est assise sur les charges comptabilisées au 
cours du ou des exercices clos depuis la dernière échéance au 
titre : 

« 1° Des frais de publication et des achats d’espaces publi
citaires, quelle que soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immatérielle ainsi que des 
frais engagés auprès de sociétés assurant la promotion de 
l’opérateur ; 

« 2° Des sommes engagées par l’opérateur au titre des 
gratifications financières accordées aux joueurs, habitués ou 
non, qui consistent à attribuer aux joueurs un avantage 
pécuniaire sous quelque forme que ce soit et quelle que 
soit la condition à respecter par le joueur pour bénéficier 
de cette gratification ; 

« 3° Des prestations externalisées de même nature que 
celles mentionnées aux 1° et 2° , à hauteur du montant 
hors taxe facturé. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 20 %. 
« Ces prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon les 

mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. ». 

II. – Les dispositions du présent article rentrent en vigueur 
à compter de l’exercice 2025. » 

Amendement no 1358  présenté par M. Taché, 
M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
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M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et les membres du groupe La 
France insoumise - Nouveau Front Populaire. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – La section 11 du chapitre 7 du titre III du livre Ier du 

code de la sécurité sociale est complétée par un article 
L. 137–27 ainsi rédigé : 

« Art. L. 137–27. – Il est institué au profit de la caisse 
nationale de l’assurance maladie une contribution des opéra
teurs se livrant à l’exploitation des activités mentionnées aux 
articles L. 136–7-1 et L. 137–20 à L. 137–22 du présent 
code. 

« La contribution est assise sur les charges comptabilisées 
au cours du ou des exercices clos depuis la dernière échéance 
au titre : 

« 1° Des frais de publication et des achats d’espaces publi
citaires, quelle que soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immatérielle ainsi que des 
frais engagés auprès de sociétés assurant la promotion de 
l’opérateur ; 

« 2° Des sommes engagées par l’opérateur au titre des 
gratifications financières accordées aux joueurs, habitués ou 
non, qui consistent à attribuer aux joueurs un avantage 
pécuniaire sous quelque forme que ce soit et quelle que 
soit la condition à respecter par le joueur pour bénéficier 
de cette gratification ; 

« 3° Des prestations externalisées de même nature que 
celles mentionnées aux 1° et 2° , à hauteur du montant 
hors taxe facturé. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 10 %. 
« Ces prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon les 

mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. ». 

II. – Les dispositions du présent article rentrent en vigueur 
à compter de l’exercice 2025. 

Amendement no 1357  présenté par M. Taché, M. Amard, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et les membres du groupe La 
France insoumise - Nouveau Front Populaire. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

I. – La section 11 du chapitre 7 du titre III du livre Ier du 
code de la sécurité sociale est complétée par un article L. 137– 
27 ainsi rédigé : 

« Art. L. 137–27. – Il est institué au profit de la caisse 
nationale de l’assurance maladie une contribution des opéra
teurs se livrant à l’exploitation des activités mentionnées aux 
articles L. 136–7–1 et L. 137–20 à L. 137–22 du présent 
code. 

« La contribution est assise sur les charges comptabilisées au 
cours du ou des exercices clos depuis la dernière échéance au 
titre : 

« 1° Des frais de publication et des achats d’espaces publi
citaires, quelle que soit la nature du support retenu et quelle 
que soit sa forme, matérielle ou immatérielle ainsi que des 
frais engagés auprès de sociétés assurant la promotion de 
l’opérateur ; 

« 2° Des sommes engagées par l’opérateur au titre des 
gratifications financières accordées aux joueurs, habitués ou 
non, qui consistent à attribuer aux joueurs un avantage 
pécuniaire sous quelque forme que ce soit et quelle que 
soit la condition à respecter par le joueur pour bénéficier 
de cette gratification ; 

« 3° Des prestations externalisées de même nature que 
celles mentionnées aux 1° et 2° , à hauteur du montant 
hors taxe facturé. 

« Le taux de cette contribution est fixé à 5 %. 

« Ces prélèvements sont recouvrés et contrôlés selon les 
mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que les taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à ces mêmes taxes. ». 

II. – Les dispositions du présent article rentrent en vigueur 
à compter de l’exercice 2025. 

Amendement no 2314  présenté par M. Alloncle. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

I. – L’article L. 137–31 du code de la sécurité sociale est 
complété par un 13° ainsi rédigé : 

« 13° Les sociétés dont les activités sont situées en zone 
France Ruralités Revitalisation, au prorata des activités qui y 
sont localisées, pour une durée expérimentale de 5 ans 
prenant fin au 31 janvier 2029, et sous réserve qu’elles 
remplissent les conditions suivantes : ces sociétés procèdent 
sur leur territoire, soit à des extensions ou créations d’activités 
industrielles ou de recherche scientifique et technique, ou de 
services de direction, d’études, d’ingénierie et d’informatique, 
soit à une reconversion dans le même type d’activités, soit à la 
reprise d’établissements en difficulté exerçant le même type 
d’activités.  

« a. Pour les entreprises satisfaisant à la définition des 
petites et moyennes entreprises, au sens de l’annexe I au 
règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 4 NOVEMBRE 2024 39 



2014, déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité, l’exonération s’applique en cas d’investissement initial. 

« b. Pour les entreprises ne satisfaisant pas à cette défini
tion, l’exonération s’applique uniquement en cas d’investis
sement initial en faveur d’une nouvelle activité économique 
dans la zone concernée. 

« c. Dans tous les cas précédemment mentionnés, l’exoné
ration est acquise sur simple déclaration auprès des services 
chargés de son recouvrement. Elle cesse pour la période 
restant à courir lorsqu’au cours de cette période la société 
ne remplit plus les conditions exigées pour l’obtention de 
cette exonération. 

« Le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect de 
l’article 14 du règlement (UE) no 651/2014 de la Commis
sion du 17 juin 2014 précité. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’appli
cation du présent article. 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1957  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le onzième alinéa de l’article L. 137–33 du code de la 

sécurité sociale est ainsi rédigé : 
« Pour la détermination de l’assiette de la contribution 

sociale de solidarité due par les entreprises mentionnées à 
l’article L. 138–1, il n’est tenu compte pour le calcul du 
chiffre d’affaires que de la partie du prix de vente hors 
taxes de chaque unité vendue aux officines inférieure à un 
montant de 2500 euros augmenté de la marge maximum que 
ces entreprises sont autorisées à percevoir sur cette somme en 
application de l’arrêté prévu à l’article L. 162–38. Le chiffre 
d’affaires retenu pour asseoir la contribution prévue par 
l’article L. 138–1 est exclu de l’assiette de la contribution 
sociale de solidarité. » 

II. – Le I s’applique à la contribution prévue à l’article 
L. 137–33 du code de la sécurité sociale due à compter de 
l’exercice 2025. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 380  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le onzième alinéa de l’article L. 137–33 du code de la 

sécurité sociale est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Pour la détermination de l’assiette de la contribution sociale 
de solidarité due par les entreprises mentionnées à l’article 
L. 138–1, il n’est tenu compte que de la partie du prix de 
vente hors taxes des spécialités pharmaceutiques aux officines 
inférieure à un montant de 2500 euros augmenté de la marge 
maximum que ces entreprises sont autorisées à percevoir sur 
cette somme en application de l’arrêté prévu à l’article L. 162– 
38. » 

II. – Le I s’applique à la contribution prévue à l’article 
L. 137–33 du code de la sécurité sociale due à compter de 
l’exercice 2025. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 377  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Au a de l’article L. 138–2 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 1,5 % » est remplacé par le taux : « 1 % ». 
II. – Le I s’applique à la contribution prévue à l’article 

L. 138–1 du code de la sécurité sociale due à compter de 
l’exercice 2025. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 378  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Au a de l’article L. 138–2 du code de la sécurité 

sociale, le taux : « 1,5 % » est remplacé par le taux : 
« 1,25 % ». 

II. – Le I s’applique à la contribution prévue à l’article 
L. 138–1 du code de la sécurité sociale due à compter de 
l’exercice 2025. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 838  présenté par M. Bazin, no 992  
présenté par Mme Gruet, M. Nury, M. Rolland, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Corneloup et M. Cordier, no  

1740  présenté par M. Valletoux, M. Marcangeli, 
M. Gernigon, M. Henriet, M. Albertini, M. Alfandari, 
Mme Bellamy, M. Benoit, M. Berrios, M. Brard, 
Mme Colin-Oesterlé, Mme Firmin Le Bodo, M. Guerin, 
Mme Gérard, M. Jolivet, M. Kervran, M. Lam, 
Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Marle, Mme Mesnard, Mme Moutchou, M. Patrier- 
Leitus, Mme Piron, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Rauch, 
M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut et Mme Violland et 
no 1993  présenté par M. Bouyx. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – La section 1 du chapitre 8 du titre III du livre I du 

code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 
1° La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 

138-9 est ainsi modifiée : 
a) La première occurrence du mot : « et » est remplacée par 

le signe : « , » ; 
b) Après le mot : « appartiennent, », sont insérés les mots : « 

pour les spécialités hybrides substituables figurant au registre 
mentionné au dernier alinéa de l’article L. 5121–10 du même 
code ainsi que pour les médicaments biologiques similaires 
dont la substitution est permise par arrêté conjoint des minis
tres chargés de la santé et de la sécurité sociale, conformément 
au 2° de l’article L. 5125-23-2 dudit code, » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 138-9-1, après le mot : « 
publique », sont insérés les mots : « , de spécialités hybrides 
substituables figurant au registre mentionné au dernier alinéa 
de l’article L. 5121-10 du même code ainsi que de médica
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ments biologiques similaires dont la substitution est permise 
par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale, conformément au 2° de l’article L. 5125-23- 
2 dudit code, ». 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1994  présenté par M. Bouyx, M. Lemaire, 
Mme Firmin Le Bodo, M. Berrios et Mme Lise Magnier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 

L. 138–9 du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 
1° La première occurrence du mot : « et » est remplacée par 

le signe : « , » ; 
2° Après le mot : « appartiennent », sont insérés les mots : 

« et pour les spécialités hybrides définies à d du 5° de l’article 
L. 5121–1 du code de la santé publique et pour les spécialités 
biosimilaires définies au b du 15° du même article ». » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 783  présenté par M. Guedj, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot et M. William et no 1135  présenté par 
M. Davi, M. Peytavie, Mme Sandrine Rousseau, Mme Garin, 
M. Lucas-Lundy, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Duplessy, M. Fournier, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° À l’article L. 245–7, les mots : « d’une teneur en alcool 

supérieure à 18 % » sont supprimés ;  
2° L’article L. 245–9 est ainsi modifié :  
a) Au 1° , les mots : « relevant de la catégorie fiscale des 

alcools » sont remplacés par le mot : « alcooliques » ;  
b) Le 2° est abrogé. 

Amendement no 568  présenté par Mme Lebon, M. Castor, 
Mme K/Bidi, M. Maillot, M. Nadeau, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane et M. Tjibaou. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° À l’article L. 245–7, les mots : « d’une teneur en alcool 

supérieure à 18 % » sont supprimés ; 
2° L’article L. 245–9 est ainsi modifié : 
a) Au 1° , les mots : « relevant de la catégorie fiscale des 

alcools » sont remplacés par le mot : « alcooliques » ; 
b) Le quatrième alinéa est supprimé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 567  présenté par Mme Lebon, M. Castor, 
Mme K/Bidi, M. Maillot, M. Nadeau, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane et M. Tjibaou et no 1095  présenté par M. Davi, 
M. Peytavie, Mme Sandrine Rousseau, Mme Garin, M. Lucas- 
Lundy, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Duplessy, M. Fournier, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – L’avant-dernière phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 245–9 du code de la sécurité sociale est supprimée. 
II. – À la fin du deuxième alinéa de l’article L. 313–19 du 

code des impositions sur les biens et services, les mots :« ni 
être négative ni excéder 1,75 % » sont remplacés par les 
mots :« être négative ».  

Amendement no 127  présenté par M. Guedj, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, M. Gokel, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et M. William. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
L’avant-dernière phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 245–9 du code de la sécurité sociale est supprimée. 

Amendements identiques : 

Amendements no 125  présenté par M. Guedj, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, M. Gokel, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
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Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot et M. William et no 569  présenté par Mme Lebon, 
M. Castor, Mme K/Bidi, M. Maillot, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane et M. Tjibaou. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
La section 3 bis du chapitre 5 du titre IV du Livre II du 

code de la sécurité sociale est ainsi rétablie : 
« Section 3 bis :  
« Taxation des publicités en faveur de boissons alcooliques 
« Art. L. 246. – I. – Il est institué une taxe perçue sur les 

dépenses de publicité portant sur la promotion d’une boisson 
alcoolique. Son produit est affecté à la branche maladie de la 
sécurité sociale. 

« II. – Sont redevables de cette taxe les entreprises : 
« – produisant, important ou distribuant en France des 

boissons alcooliques ou leurs représentants 
« – et dont le chiffre d’affaires du dernier exercice est 

supérieur ou égal à 10 millions d’euros, hors taxe sur la 
valeur ajoutée. 

« III. – La taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’évènements publics et de manifestations de même 
nature. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé à 3 % du montant hors 
taxes sur la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I du 
présent article. 

« V. – Les modalités du recouvrement sont instaurées par 
décret. 

« VI. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2025. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 2403  présenté par Mme Colom
bier, Mme Pollet, M. Blairy, M. Chenu, Mme Hamelet, 
M. Guibert, M. Boulogne et M. Bigot et no 2431  présenté 
par Mme Brulebois. 

À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« ainsi que les frais d’évènements publics et de manifesta

tions de même nature. »  
les mots : 
« , à l’exception des produits d’appellations reconnus par le 

ministère de l’agriculture ainsi que des salons, foires et évène
ments mettant en avant la production agricole française. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1061  présenté par M. Isaac-Sibille et no  

1450  présenté par Mme Leboucher, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 

Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
La section 3 bis du chapitre 5 du titre IV du Livre II du 

code de la sécurité sociale est ainsi rétablie : 
« Section 3 bis : 
« Taxation des publicités en faveur de boissons alcooliques 
« Art. L. 246. – I. – Il est institué une taxe perçue sur les 

dépenses de publicité portant sur la promotion d’une boisson 
alcoolique. 

« II. – Sont redevables de cette taxe les entreprises : 
« – Produisant, important ou distribuant en France des 

boissons alcooliques ou leurs représentants ; 
« – Dont le chiffre d’affaires du dernier exercice est 

supérieur ou égal à 10 millions d’euros, hors taxe sur la 
valeur ajoutée. 

« III. – La taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’évènements publics et de manifestations de même 
nature. 

« Le taux de la taxe est fixé à 3 % du montant hors taxes sur 
la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I. du présent 
article. 

« Son produit est affecté à la caisse nationale de l’assurance 
maladie. 

« V. – Les modalités du recouvrement sont fixées par 
décret. 

« VI. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2025. » 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendements no 2405  présenté par Mme Colom
bier, Mme Pollet, M. Blairy, M. Chenu, Mme Hamelet, 
M. Guibert, M. Boulogne, M. Bigot et Mme Lelouis et no  

2432  présenté par Mme Brulebois. 
À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« ainsi que les frais d’évènements publics et de manifesta

tions de même nature. »  
les mots : 
« , à l’exception des produits d’appellations reconnus par le 

ministère de l’Agriculture ainsi que des salons, foires et évène
ments mettant en avant la production agricole française. » 

Amendement no 1833  présenté par M. Davi, M. Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Garin, M. Lucas-Lundy, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Duplessy, M. Fournier, 
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M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Ruffin, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Taver
nier, M. Thierry et Mme Voynet. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le chapitre 5 du titre IV livre II du code de la sécurité 

sociale est complété par une section 6 ainsi rédigée : 
« Section 6 
« Taxation des publicités en faveur de boissons alcooliques 
« Art. L. 246. – I. – Il est institué une taxe perçue sur les 

dépenses de publicité portant sur la promotion d’une boisson 
alcoolique. 

« II. – Sont redevables de cette taxe les entreprises : 
« – Produisant, important ou distribuant en France des 

boissons alcooliques ou leurs représentants 
« – Et dont le chiffre d’affaires du dernier exercice est 

supérieur ou égal à 10 millions d’euros, hors taxe sur la 
valeur ajoutée. 

« III. – La taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’évènements publics et de manifestations de même 
nature. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé à 3 % du montant hors 
taxes sur la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I du 
présent article. 

« V. – Les modalités du recouvrement sont instaurées par 
décret. 

« VI. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2025. » 

Sous-amendement no 2406  présenté par Mme Colombier, 
Mme Pollet, M. Blairy, M. Chenu, Mme Hamelet, 
M. Guibert, M. Boulogne, M. Bigot et Mme Lelouis. 

À la fin de l’alinéa 8, substituer aux mots :  
« ainsi que les frais d’évènements publics et de manifesta

tions de même nature. »  
les mots : 
« , à l’exception des produits d’appellations reconnus par le 

ministère de l’Agriculture ainsi que des salons, foires et 
évènements mettant en avant la production agricole 
française. » 

Amendement no 1453  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le chapitre 5 du titre IV livre II du code de la sécurité 

sociale est complété par une section 6 ainsi rédigée : 
« Section 6 
« Taxation des publicités relatives aux jeux d’argent et de 

hasard 
« Art. L. 246. – I. – Il est institué une taxe perçue sur les 

dépenses de publicité portant sur les jeux d’argent et de 
hasard. 

« II. – Sont redevables de cette taxe : 
« 1° Pour le pari mutuel, les sociétés de courses qui les 

organisent dans les conditions fixées par l’article 5 de la loi du 
2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l’autorisation et 
le fonctionnement des courses de chevaux et, pour les paris 
hippiques en ligne, les personnes mentionnées à l’article 11 
de la loi no 2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à 
la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de hasard en ligne ; 

« 2° Pour les paris sportifs, les sociétés qui les organisent 
dans les conditions fixées par le I de l’article 137 de la loi no  

2019–486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la 
transformation des entreprises ; 

« 3° Pour les paris sportifs en ligne, les sociétés qui les 
organisent dans les conditions fixées à l’article 12 de la loi  
no 2010–476 du 12 mai 2010 précitée ; 

« 4° Pour les jeux de cercle en ligne, les sociétés qui les 
organisent dans les conditions fixées par l’article 14 de la loi 
no 2010–476 du 12 mai 2010 précitée. 

« III. – La taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’évènements publics et de manifestations de même 
nature. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé à 3 % du montant hors 
taxes sur la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I du 
présent article. 

« V. – Les modalités du recouvrement sont instaurées par 
décret. 

« VI. Le produit de la taxe mentionnée au I est affecté à la 
sécurité sociale dans les conditions prévues au 6° de l’article 
L. 131–8 du présent code. 

« VII. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2025. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 784  présenté par M. Delaporte, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
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M. Proença, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et M. William et no  

2014  présenté par M. Rousset, M. Lauzzana, Mme Rixain, 
Mme Le Peih, Mme Melchior, Mme Olivia Grégoire, M. Fait, 
M. Le Gac, M. Mendes, Mme Liso, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean-René Cazeneuve, Mme Vidal, Mme Spillebout, 
M. Fiévet et Mme Buffet. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le chapitre 5 du titre IV livre II du code de la sécurité 

sociale est complété par une section 6 ainsi rédigée : 
« Section 6 
« Taxation des publicités relatives aux jeux d’argent et de 

hasard 
« Art. L. 246. – I. – Il est institué une taxe perçue sur les 

dépenses de publicité portant sur les jeux d’argent et de 
hasard. 

« II. – Sont redevables de cette taxe : 
« 1° Pour le pari mutuel, les sociétés de courses qui les 

organisent dans les conditions fixées par l’article 5 de la loi du 
2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l’autorisation et 
le fonctionnement des courses de chevaux et, pour les paris 
hippiques en ligne, les personnes mentionnées à l’article 11 
de la loi no 2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à 
la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de hasard en ligne ; 

« 2° Pour les paris sportifs, les sociétés qui les organisent 
dans les conditions fixées par le I de l’article 137 de la loi no  

2019–486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la 
transformation des entreprises ;  

« 3° Pour les paris sportifs en ligne, les sociétés qui les 
organisent dans les conditions fixées par l’article 12 de la loi 
no 2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de hasard en ligne ;  

« 4° Pour les jeux de cercle en ligne, les sociétés qui les 
organisent dans les conditions fixées par l’article 14 de la loi 
no 2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de hasard en ligne. 

« III. – La taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’évènements publics et de manifestations de même 
nature. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé à 3 % du montant hors 
taxes sur la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I du 
présent article. 

« V. – Les modalités du recouvrement sont instaurées par 
décret. 

« VI. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2025. 

« VII. – Le produit de cette taxe est reversé à la branche 
autonomie de la sécurité sociale. » 

Amendement no 122  présenté par M. Potier, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 

M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, M. Gokel, 
Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et M. William. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
Le chapitre 5 du titre IV du livre II du code de la sécurité 

sociale est complété par une section 6 ainsi rédigée :  
« Section 6 
« Taxe sur les dépenses de publicité en faveur des produits 

alimentaires manufacturés et des boissons avec ajouts de 
sucres, de sel ou d’édulcorants de synthèse 

« Art. L. 246. – I. – Il est institué, à compter du 1er janvier 
2025, une taxe sur les dépenses publicitaires portant sur la 
promotion de l’achat de produits alimentaires manufacturés 
et des boissons avec ajouts de sucres, de sel ou d’édulcorants 
de synthèse. Son produit est affecté à la branche maladie de la 
sécurité sociale. 

« II. – Sont redevables de cette taxe les entreprises produi
sant, important ou distribuant en France des produits 
alimentaires manufacturés et des boissons avec ajouts de 
sucres, de sel ou d’édulcorants de synthèse et dont le 
chiffre d’affaires du dernier exercice est supérieur ou égal à 
5 millions d’euros, hors taxe sur la valeur ajoutée. 

« III. – Cette taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’évènements publics et de manifestations de même 
nature. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé à 1 % du montant hors 
taxes sur la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I du 
présent article. 

« V. – Les modalités d’application, notamment sur les 
produits alimentaires visés, sont précisées par arrêté pris 
après avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail et de Santé 
Publique France.  

« VI. – Les modalités de recouvrement sont instaurées par 
décret ». 

Sous-amendement no 2436  présenté par M. Renault. 
A l’alinéa 4, après le mot :  
« promotion »,  
insérer les mots :  
« , à destination des mineurs, ». 

Amendement no 2157  présenté par Mme Rist, M. Rousset, 
Mme Delorme, Mme Dubré-Chirat, M. Lauzzana, M. Le Gac, 
Mme Le Nabour, Mme Liso, Mme Missoffe, M. Mongardien, 
Mme Vidal, M. Amiel, M. Anglade, M. Attal, M. Becht, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, M. Brosse, 
Mme Brulebois, M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, 
Mme Caroit, Mme Carteron, M. Caure, M. Causse, 
M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
M. Chenevard, M. Cormier-Bouligeon, Mme Delpech, 
M. Dirx, M. Fait, M. Fiévet, M. Frébault, M. Fugit, M. Gassil
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loud, M. Gouffier Valente, Mme Olivia Grégoire, 
Mme Hoffman, M. Huyghe, M. Jacques, Mme Klinkert, 
Mme Lakrafi, M. Laussucq, Mme Le Feur, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Lefèvre, M. Lescure, 
Mme Levasseur, M. Maillard, M. Marchive, M. Marion, 
Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, Mme Miller, M. Olive, 
Mme Panonacle, Mme Pouzyreff, M. Provendier, M. Riester, 
Mme Riotton, Mme Rixain, M. Rodwell, Mme Rousselot, 
M. Seo, M. Sitzenstuhl, M. Sorre, Mme Spillebout, 
M. Séjourné, Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, 
Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vignon, M. Vojetta, 
M. Woerth et Mme Yadan. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

Le chapitre 5 du titre IV du livre II du code de la sécurité 
sociale est complété par une section 6 ainsi rédigée :  

« Section 6 : 

« Taxation des publicités relatives aux appareils de prothèse 
auditive 

« Art. L. 246. – I. – Est instituée une taxe perçue sur les 
dépenses de publicité portant sur la promotion des aides 
auditives, à l’exception de la prestation mentionnée à 
l’alinéa 2 de l’article L. 4361–1 du code de la santé publique. 

« II. – Sont redevables de cette taxe les entreprises produi
sant et commercialisant les dispositifs médicaux inscrits au 
chapitre 3 du titre II de la liste prévue à l’article L. 165–1 du 
présent code. 

« III. – La taxe est assise sur les frais d’achats d’espaces 
publicitaires, quelle que soit la nature du support retenu et 
quelle que soit sa forme, matérielle ou immatérielle, ainsi que 
les frais d’événements publics et de manifestations de même 
nature. 

« IV. – Le taux de la taxe est fixé à 40 % du montant hors 
taxes sur la valeur ajoutée des dépenses mentionnées au I. 
Lorsque la publicité mentionne une opération commerciale 
ou un avantage promotionnel, ce taux est porté à 80 %. 

« V. – Les modalités de recouvrement de la taxe 
mentionnée au I du présent article sont précisées par décret. 

« VI. – Le produit de cette taxe est versé à la caisse 
nationale de l’assurance maladie. » 

Amendement no 1442  présenté par Mme Leboucher, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le II bis de l’article L. 862–4 du code de la sécurité 

sociale est complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° À 10,27 % pour les garanties prévoyant le rembour

sement des thérapeutiques non médicamenteuses, validées 
par la Haute Autorité de Santé, non prises en charge par le 
régime obligatoire d’assurance maladie français, sous réserve 
que l’organisme ne recueille pas, au titre de ce contrat, 
d’informations médicales auprès de l’assuré ou des personnes 
souhaitant bénéficier de cette couverture et que les cotisations 
ou primes ne soient pas fixées en fonction de l’état de santé 
de l’assuré. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I er du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 589  présenté par M. Peytavie, M. Davi, 
Mme Garin, M. Lucas-Lundy, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Duplessy, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, M. Thierry, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe
rine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, 
Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Voynet, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le II bis de l’article L. 862–4 du code de la sécurité 

sociale est complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° À 5 % pour les garanties supplémentaires permettant le 

remboursement de thérapeutiques non médicamenteuses, 
validées par la Haute Autorité de Santé, non prises en 
charge par le régime obligatoire d’assurance maladie 
français, sous réserve que l’organisme ne recueille pas, au 
titre de ce contrat, d’informations médicales auprès de 
l’assuré ou des personnes souhaitant bénéficier de cette 
couverture et que les cotisations ou primes ne soient pas 
fixées en fonction de l’état de santé de l’assuré, et à 
20,27 % si ces conditions ne sont pas respectées. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 664  présenté par Mme Corneloup, 
M. Bony, Mme Bazin-Malgras, M. Brigand, M. Forissier, 
Mme Bay et Mme Kremer, no 968  présenté par M. Lucas- 
Lundy, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet, no 1786  présenté par 
Mme Thiébault-Martinez, M. Aviragnet, Mme Hadizadeh, 
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M. Hablot, Mme Karamanli, M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Bellay et Mme Got et no 2123  présenté par Mme Lebou
cher, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le II bis de l’article L. 862–4 du code de la sécurité 

sociale est complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° À 7,04 % lorsque les garanties de protection en 

matière de frais de santé des contrats d’assurance maladie 
complémentaire souscrites par une personne physique ne 
bénéficient pas d’une participation au financement par 
l’employeur ou dont les primes sont visées aux articles 154 
bis à 154 bis – 0 A du code général des impôts. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1145  présenté par M. Labaronne, 
Mme Vidal et Mme Spillebout. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Le II bis de l’article L. 862–4 du code de la sécurité 

sociale est complété par un 5° ainsi rédigé : 
« 5° À un taux réduit, pour tous les contrats d’assurance 

maladie complémentaire mentionnés au I, sous réserve qu’ils 
prévoient le bénéfice d’une garantie universelle perte d’auto
nomie, dans des conditions fixées par décret et en concerta
tion avec les parties prenantes du secteur ».  

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1895  présenté par M. Taupiac, 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac et 
M. Panifous. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 862–4-1 du code de la sécurité sociale est 

abrogé. 
II – Le IV de l’article 17 de la loi no 2018–1203 du 22 

décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 
2019 est abrogé. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre 
III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1947 rectifié  présenté par M. Houssin, 
M. Ménagé, M. Bentz, M. Frappé, Mme Sabatini, Mme Lorho, 
M. Bovet, Mme Ménaché, M. de Lépinau, M. Weber, 
Mme Lechanteux, M. Giletti, Mme Roy, M. Christian Girard, 
M. Rancoule, M. Evrard, M. Salmon, Mme Joncour et 
Mme Parmentier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Pour une durée de cinq ans à compter de l’entrée en 

vigueur de la présente loi, l’État peut, à titre expérimental, 
instituer dans les zones sous-denses mentionnées au 1° de 
l’article L. 1434–4 du code de la santé publique une limita
tion des cotisations sociales auxquelles sont assujettis les 
médecins spécialistes libéraux et les médecins généralistes à 
compter de leur installation. Ses modalités sont définies par 
décret. 

II. – Les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation 
prévue au I sont définies par un décret en Conseil d’État, au 
plus tard au 31 décembre 2025. La liste des territoires parti
cipant à l’expérimentation est fixée par un arrêté conjoint du 
ministre chargé des solidarités, et du ministre chargé des 
relations avec les collectivités territoriales. 

III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration de 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 575  présenté par Mme Bazin-Malgras, 
Mme Corneloup, M. Brigand, Mme Bonnivard, 
Mme Louwagie et Mme Frédérique Meunier. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
I. – Avant le 31 décembre 2025, le Gouvernement remet 

au Parlement un rapport sur l’impact de l’article 15 de la loi 
no 2022–1616 du 23 décembre 2022 de financement de la 
sécurité sociale pour 2023 sur la consommation de produits 
de tabac achetés en dehors du réseau des buralistes en France. 
Il précise également le rendement fiscal effectif de cette 
mesure, département par département, en comparaison 
avec le rendement fiscal qui était attendu par le Gouverne
ment.  

II. – Avant le 31 décembre de chaque année, le Gouver
nement remet au Parlement un rapport sur le rendement de 
l’accise sur les produits du tabac, département par départe
ment et l’évaluation, pour chaque département, de la part de 
consommation de produits du tabac achetés en dehors du 
réseau des buralistes.  

TITRE II 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE L’ÉQUILIBRE  
FINANCIER DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Article 10 

Est approuvé le montant de 6,45 milliards d’euros corres
pondant à la compensation des exonérations, réductions ou 
abattements d’assiette de cotisations ou contributions de 
sécurité sociale, mentionné à l’annexe 4 jointe au projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2025. 

Amendements identiques : 

Amendements no 11  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
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tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés et no 1299  

présenté par M. Monnet, Mme Lebon, Mme Bourouaha, 
M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Sansu et M. Tjibaou. 

Supprimer cet article. 

Article 11 

1 I. – Pour l’année 2025 est approuvé le tableau d’équi
libre, par branche, de l’ensemble des régimes obligatoires 
de base de sécurité sociale : 

2    

(en milliards d’euros)    

Recettes Dépenses Solde 

Maladie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  247,4 260,8 –13,4 

Accidents du travail et maladies professionnelles . . . . . . . . . . . . . . . .  17,1 17,0 0,2 

Vieillesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  297,1 300,2 –3,1 

Famille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  59,7 59,7 0,0 

Autonomie 42,0 42,4 –0,4 

Toutes branches (hors transferts entre branches) . . . . . . . . . . . . . . . .  644,4 661,1 –16,7 

Toutes branches (hors transferts entre branches) y compris Fonds 
de solidarité vieillesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  645,4 661,5 –16,0 

3 II.- Pour l’année 2025, est approuvé le tableau d’équi
libre du Fonds de solidarité vieillesse : 

4    

(en milliards d’euros)    

Recettes Dépenses Solde 

Fonds de solidarité vieillesse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22,0 21,3 0,7 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés, no 1151  
présenté par M. Davi, M. Peytavie, Mme Garin, M. Lucas- 
Lundy, Mme Sandrine Rousseau, M. Amirshahi, Mme Arrighi, 
Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 

M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et Mme Voynet, 
no 1301  présenté par M. Monnet, Mme Lebon, 
Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou et no 1556  présenté par 
M. Clouet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
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Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Après l’article 11 

Amendement no 1825  présenté par M. Ciotti, 
Mme Mansouri, M. Fayssat, M. Allegret-Pilot, M. Alloncle, 
Mme Barèges, M. Bloch, M. Chaix, M. Chavent, 
Mme D’Intorni, M. Lenoir, M. Michelet, M. Michoux, 
M. Trébuchet, Mme Vaginay, M. Verny et les membres du 
groupe UDR. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L221–5 du code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 
1° Le troisième alinéa est ainsi modifié :  
a) Au début, est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Trois milliards d’euros collectés par les établissements 
distribuant le livret A et non centralisés en application des 
alinéas précédents par le Livret A sont affectés au Fonds de 
réserve des retraites » ; 

b) Après la première occurrence du mot : « les », est inséré 
le mot : « autres » ; 

2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La ressource affectée au Fonds de réserve des retraites est 
indexée sur l’inflation. » 

II. – Le 11° de l’article L. 135–7 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rétabli : 

« 11° Trois milliards d’euros, base 2024 et indexés annuel
lement sur l’inflation, issus de la collecte annuelle du Livret 
A » 

Amendement no 1120  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
L’article L. 134–5 du code de la sécurité sociale est ainsi 

rétabli : 
« Lorsque, à la clôture d’un exercice, la Caisse d’amortisse

ment de la dette sociale présente un résultat excédentaire, 
celui-ci est transféré, à hauteur d’un montant fixé par arrêté 
des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, à la 
Caisse nationale d’assurance maladie, qui l’enregistre en 
fonds propres dans ses propres comptes. Cet arrêté fixe 
également les modalités de versement des sommes correspon
dantes. » 

Article 12 

1 I. – Pour l’année 2025, l’objectif d’amortissement de 
la dette sociale par la Caisse d’amortissement de la dette 
sociale est fixé à 16,28 milliards d’euros. 

2 II. – Pour l’année 2025, les prévisions de recettes par 
catégorie affectées au Fonds de réserve pour les retraites 
sont fixées à : 

3    

(en milliards d’euros)    

Prévisions de recettes 

Recettes affectées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  0 

Amendements identiques : 

Amendements no 1110  présenté par Mme Leboucher, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 

M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

1303  présenté par Mme Lebon, M. Monnet, Mme Bourouaha, 
M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Sansu et M. Tjibaou. 

Supprimer cet article. 

48 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 4 NOVEMBRE 2024 



Article 13 

1 I. - Sont habilités en 2025 à recourir à des ressources 
non permanentes afin de couvrir leurs besoins de tréso
rerie les organismes mentionnés dans le tableau ci– 
dessous, dans les limites indiquées : 

2     

(en millions d’euros)   

Encours limites 

Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  65 000 

Caisse de prévoyance et de retraite du personnel ferroviaire (CPRPF) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  300 

Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines (CANSSM) . . . . . . . . . . . . . . . . .  450 

Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13 200 

3 II. - Au premier alinéa de l’article L. 139–3 du code 
de la sécurité sociale, les mots : « douze mois » sont 
remplacés par les mots : « vingt–quatre mois et dont la 
durée moyenne annuelle pondérée est inférieure ou égale 
à douze mois ». 

Amendement no 1304  présenté par M. Monnet, 
Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou. 

Supprimer l’alinéa 3. 

Article 14 

Est approuvé le rapport figurant en annexe à la présente 
loi décrivant, pour les quatre années à venir (2025 à 2028), 
les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par 
branche des régimes obligatoires de base de sécurité sociale, 
les prévisions de recettes et de dépenses des organismes 
concourant au financement de ces régimes ainsi que l’objectif 
national de dépenses d’assurance maladie. 

ANNEXE 

1 RAPPORT DECRIVANT LES PREVISIONS DE 
RECETTES ET LES OBJECTIFS DE DEPENSES 
PAR BRANCHE DES REGIMES OBLIGATOIRES 
DE BASE ET DU REGIME GENERAL, LES PREVI
SIONS DE RECETTES ET DE DEPENSES DES 
ORGANISMES CONCOURANT AU FINANCE
MENT DE CES REGIMES AINSI QUE L’OBJECTIF 
NATIONAL DES DEPENSES D’ASSURANCE– 
MALADIE POUR LES ANNEES 2025 A 2028 

2 Le solde des régimes obligatoires de base a connu une 
dégradation sans précédent en 2020 sous l’effet des 
dépenses occasionnées par la crise sanitaire et de la réces
sion qui l’a suivie, et a atteint le niveau de - 39,7 milliards 
d’euros. Il s’est redressé en 2021 à - 24,3 milliards 
d’euros, sous l’effet de la reprise progressive de l’activité. 
L’amélioration s’est poursuivie en 2022, à la faveur d’un 
recul important des coûts liés à la Covid–19 mais pour 
cette année dans un contexte marqué par le début d’une 
forte poussée de l’inflation, le solde de ces régimes attei
gnant - 19,7 milliards d’euros, puis de nouveau en 2023, 
marquée par une quasi–extinction de dépenses de 
crise, avec un solde à - 10,8 milliards d’euros.  

3 Le déficit repartirait à la hausse en 2024 (- 
18,0 milliards d’euros), du fait de la croissance des presta
tions induite par l’inflation enregistrée en 2023, avec 
notamment une revalorisation de 5,3 % des pensions de 
retraite au 1er janvier, alors que la masse salariale croîtrait 
de 3,2 % seulement (après 5,7 % en 2023) (I). Le solde 
de la sécurité sociale bénéficie néanmoins de l’affectation 
à la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA) de 0,15 point de contribution sociale généralisée 
(CSG) en provenance de la Caisse d’amortissement de la 
dette sociale (CADES), prévue par la loi no 2020–992 du 
7 août 2020 relative à la dette sociale et à l’autonomie, 
ainsi que des effets graduels de la réforme des retraites liés 
au relèvement progressif de l’âge d’ouverture des droits 
et à l’accélération du rythme de montée en charge de la 
durée d’assurance. La trajectoire présentée dans cette 
annexe traduit enfin la mise en œuvre des mesures propo
sées dans la présente loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2025 (II). D’ici 2028, le déficit attein
drait 19,9 milliards d’euros : si les dépenses ralentiraient 
chaque année à partir de 2025 du fait de la normalisation 
de l’inflation, les perspectives d’évolution spontanée des 
recettes ne permettraient pas de résorber le déficit né 
initialement de la crise. Les mesures nouvelles en 
dépenses et en recettes permettraient cependant d’éviter 
l’accroissement du déficit, avec notamment, dès 2025, 
une réduction des allègements généraux rapportant 
4 milliards d’euros à la sécurité sociale, une nouvelle 
hausse, du taux des cotisations dues par les employeurs à 
la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
territoriales (CNRACL) et un décalage à juillet de la date 
de revalorisation des pensions, permettant d’économiser 
3 milliards d’euros sur leur masse (sans compter le gain 
d’un milliard, conventionnellement neutralisé dans la 
présentation des comptes de la sécurité sociale, au titre 
des retraites de la fonction publique de 
l’État). Deux branches concentreraient l’essentiel du 
déficit à moyen terme : la branche maladie, du fait 
notamment des dépenses pérennes nées à l’occasion de 
la crise sanitaire, et la branche vieillesse malgré une montée 
en charge graduelle des mesures paramétriques de la 
réforme des retraites (III). 

4 I. – La loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2025 s’inscrit dans un contexte 
macroéconomique de retour de l’inflation sous les 
2 %, d’une croissance qui redémarrerait 
progressivement dans un contexte d’effort 
significatif sur la dépense publique et les recettes.  
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5 L’hypothèse de croissance du produit intérieur brut 
(PIB) qui a été retenue est de 1,1 % en 2025, après une 
évolution identique en 2024. Le rythme de l’infla
tion repasserait durablement sous 2 %, qui est la cible 
poursuivie par les autorités monétaires, et, après les 
niveaux très élevés observés en 2022 et 2023 (respecti
vement 5,3 % et 4,8 % d’évolution de l’indice des prix à 
la consommation hors tabac en moyenne annuelle) 
atteindrait 1,8 % en 2025 (après 2,0 % en 2024). A 
moyen terme, la croissance effective du PIB serait 
supérieure à son rythme potentiel de 1,2 % par an et 
atteindrait 1,5 % par an en 2027 et 2028. La masse 

salariale du secteur privé, principal déterminant de 
l’évolution des recettes de la sécurité sociale, progresserait 
de 3,2 % en 2024 et de 2,8 % en 2025, avant de revenir 
progressivement à son rythme tendanciel proche de 
3,4 % par an.  

6 Le tableau ci–dessous détaille les principaux éléments 
retenus pour l’élaboration des prévisions de recettes et des 
objectifs de dépenses décrits dans la présente annexe :  

7      

2023 2024 (p) 2025 (p) 2026 (p) 2027 (p) 2028 (p)  

PIB en volume 0,9 % 1,1 % 1,1 % 1,4 % 1,5 % 1,5 % 

Masse salariale du secteur privé* 5,7 % 3,2 % 2,8 % 3,1 % 3,4 % 3,4 % 

Inflation hors tabac 4,8 % 2,0 % 1,8 % 1,75 % 1,75 % 1,75 % 

Revalorisations au 1er janvier (puis au  
1er juillet à compter de 2025) en 
moyenne annuelle** 

2,8 % 5,3 % 0,9 % 1,8 % 1,75 % 1,75 % 

Revalorisations au 1er avril en 
moyenne annuelle** 3,6 % 3,9 % 2,6 % 1,8 % 1,75 % 1,75 % 

ONDAM *** 0,3 % 3,3 % 2,8 % 2,9 % 2,9 % 2,9 % 

* Masse salariale du secteur privé hors prime exceptionnelle de pouvoir d’achat et prime de partage de la valeur ajoutée. Y compris 
ces éléments de rémunération, la progression de la masse salariale attendue est de 2,9 % en 2024. 

** Evolutions incluant, pour l’année 2023, les effets en moyenne annuelle de la revalorisation anticipée au 1er juillet 2022 de 4,0 % et 
tenant compte pour 2025, d’une revalorisation prévue à 1,8 % au 1er juillet.  

*** Evolution de l’ONDAM y compris dépenses de crise sanitaire. Sans prise en compte de ces dépenses, l’évolution de l’ONDAM est 
de 4,8 % en 2023. 

8 La trajectoire présentée dans cette annexe repose sur 
les mesures adoptées par la présente loi de financement 
de la sécurité sociale, avec un solde qui atteindrait 
16,0 milliards d’euros en 2025. 

9 La trajectoire de l’objectif national de dépenses d’assu
rance maladie (ONDAM) intègre une rectification de 
1,2 milliard d’euros (soit l’équivalent de 0,4 point) de 
l’objectif fixé pour 2024 par la loi de financement 
initiale, du fait notamment d’une progression plus 
dynamique que prévu des dépenses de soins de ville, 
en particulier au titre des indemnités journalières et des 
actes des médecins spécialistes, et d’un coût prévisionnel 
plus élevé que prévu de 0,3 milliard des dépenses demeu
rant identifiées au titre de la gestion de la Covid–19. Par 
rapport à cette base rectifiée, l’ONDAM fixé dans la 
LFSS pour 2025 évolue de 2,8 %, y compris dépenses 
liées à la Covid–19, lesquelles seraient stables d’une 
année sur l’autre, se situe en hausse de 2,8 %. Mesuré 
en tenant compte des mesures nouvelles mais avant 
mesures d’économies, le taux de progression de 
l’ONDAM en 2025 atteindrait 4,7 %. Cette évolution 
intègre notamment l’effet sur les dépenses de soins de 
ville de la nouvelle convention médicale signée en juin 
2024, et les conséquences pour l’hôpital et les établisse
ments médico–sociaux d’une nouvelle hausse de taux des 
cotisations dues par les employeurs à la CNRACL. Le 
taux de progression de l’ONDAM serait ramené au taux 
précité de 2,8 % par des mesures d’économies, portant à 
la fois sur les dépenses au titre des soins de ville, des 
produits de santé et des établissements sanitaires et 

médico–sociaux, d’un montant total de 4,9 milliards 
d’euros, auxquelles s’ajoutent les actions de maîtrise 
médicalisée et de lutte contre la fraude déjà intégrées 
dans l’évaluation tendancielle de 4,7 %. L’ONDAM 
2025 inclut par ailleurs une provision de 0,5 milliard 
d’euros au titre de la gestion de la Covid–19.  

10 La trajectoire financière des régimes de retraite de base 
intègre les effets des mesures de la loi no 2023–270 du 14 
avril 2023 de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2023, portant un relèvement progressif de 
l’âge d’ouverture des droits de 62 ans à 64 ans, au rythme 
d’un trimestre par génération à compter du 1er 

septembre 2023, et une accélération du rythme de 
montée en charge de la durée d’assurance requise pour 
le bénéfice d’une pension à taux plein, au rythme d’un 
trimestre par génération, contre un trimestre toutes les 
trois générations antérieurement. Cette trajectoire intègre 
également les effets des mesures d’accompagnement de la 
réforme en matière de départs anticipés (pour carrières 
longues, invalidité, inaptitude, handicap, usure profes
sionnelle notamment), des revalorisations des petites 
pensions, actuelles et futures, ainsi que du de renforce
ment de certains droits familiaux (meilleure prise en 
compte des indemnités journalières maladie dans le 
salaire de référence, surcote un an avant l’âge légal à 
compter de 63 ans pour les mères et pères de familles 
ayant atteint les conditions fixées pour le bénéfice d’une 
pension à taux plein). Elle intègre aussi les effets des 
hausses des taux des cotisations vieillesse dues par les 
employeurs privés, cette hausse étant compensée pour 
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ces derniers par une baisse à due concurrence des cotisa
tions au titre des accidents du travail et maladies profes
sionnelles (AT/MP), et de celles, déjà évoquées, dues par 
les employeurs territoriaux et hospitaliers, à hauteur de 
4 points par an en 2025, 2026 et 2027. Enfin, elle tient 
compte du décalage de janvier à juillet de la date de 
revalorisation des retraites à partir de 2025. 

11 La trajectoire financière de la branche famille intègre, 
sur un horizon pluriannuel, les effets de la réforme du 
service public de la petite enfance et de celle du complé
ment de mode de garde votée en LFSS pour 2023, ainsi 
que de l’augmentation de l’allocation de soutien familial 
intervenue en novembre 2022. 

12 La trajectoire financière de la branche autonomie 
intègre une progression de 4,7 % à champ constant de 
l’objectif global des dépenses (OGD) en 2025, permet
tant de financer des mesures salariales d’une part et 
l’accroissement de l’offre médico–sociale face aux 
besoins démographiques d’autre part. Elle tient compte 
également de l’entrée en application en 2025 de l’expé
rimentation de la réforme du financement des établisse
ments d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) et unités de soins de longue durée (USLD). 
S’agissant des dépenses hors du champ de OGD, la 
trajectoire intègre la montée en charge des mesures des 
LFSS pour 2022 et 2023, portant notamment sur la 
création et l’indexation d’un tarif plancher pour l’aide 
à domicile, la mise en place d’une dotation qualité, ainsi 
que de temps dédiés au lien social auprès des aînés 
bénéficiant d’un plan d’aide à domicile. Elle intègre 
également le déploiement du soutien financier à la 
mobilité des aides à domicile prévu dans la loi du 8 
avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du 
bien–vieillir et de l’autonomie. La trajectoire tient 
compte également, depuis 2024, de l’affectation à la 
branche autonomie de 0,15 point de CSG en provenance 
de la CADES. 

13 Le Haut Conseil des finances publiques (HCFP), 
dans son avis no HCFP - 2024 – 3 du 8 octobre 2024 
relatif aux projets de loi de finances et de financement de 
la sécurité sociale pour 2025, indique que les prévisions 
de croissance, de masse salariale et d’inflation pour 2024 
sont « réalistes ». Il estime en revanche que la prévision de 
masse salariale pour 2025, grandeur clé pour la trajectoire 
des comptes sociaux, est « un peu optimiste » en lien avec 
une prévision de croissance « un peu élevée » dans le 
contexte de l’important effort de redressement des 
comptes publics qui conduit le Haut Conseil à juger le 
scénario macroéconomique pour 2025 globalement 
« fragile ». L’inflation projetée pour 2025 est jugée 
« un peu élevée ». S’agissant des prévisions de recettes, 
le Haut Conseil estime qu’elles sont « cohérentes » avec le 
scénario macroéconomique, et spécifiquement s’agissant 
des cotisations sociales qu’elles sont « plausibles » en 
2024, et que la prévision est même « prudente » en 
2025. S’agissant des dépenses, et en particulier la progres
sion de l’ONDAM de 2,8 % en 2025 qui repose sur 
4,9 Md€ d’économies, le Haut Conseil souligne la « diffi
culté à générer des économies de cette ampleur, sur 
lesquelles le Haut Conseil ne dispose que de peu d’infor
mation, [qui] le conduit à considérer que la trajectoire 
d’ONDAM pour 2025 apparaît très optimiste ».  

14 II. – La trajectoire financière traduit un effort de 
redressement sans précédent à la mesure des enjeux de 
soutenabilité des comptes sociaux. 

15 En 2024, la situation financière de l’ensemble des 
régimes de base et du Fonds de solidarité vieillesse 
(FSV) se dégraderait, le solde atteignant –18,0 milliards 
d’euros, après - 10,8 milliards d’euros en 2023. Cette 
dégradation intervient alors que le solde s’était nettement 
redressé depuis le point bas atteint en 2020 au plus fort 
de la crise sanitaire (–39,4 milliards d’euros). Dans le 
sillage des évolutions de la masse salariale, les recettes 
progresseraient en 2024 à un rythme de 4,2 %, en ralen
tissement après + 4,8 % en 2023, malgré le renfort de 
2,6 milliards d’euros de CSG au titre du transfert déjà 
cité de 0,15 point de CSG en provenance de la CADES, 
alors que les dépenses accélèreraient (+5,3 % en 2025 
après +3,1 % en 2024) en raison notamment de l’inde
xation des prestations : la progression des recettes serait 
ainsi en phase avec la modération de l’inflation à l’œuvre 
à compter de 2024, tandis que les dépenses continue
raient de subir avec un an de décalage le contexte de 
l’inflation, toujours élevée, observée pour 2023. 

16 Le solde atteindrait 16,0 milliards d’euros en 2025, en 
amélioration de 2 milliards d’euros par rapport à 2024. 
Sur cette année et dans le sillage de l’évolution de l’infla
tion en 2024, qui conduirait à une revalorisation, décalée 
au 1er juillet, des pensions de retraite à hauteur de 1,8 %, 
et des prestations revalorisées au 1er avril à hauteur de 
1,9 %, les dépenses globales ralentiraient (avec une évolu
tion de +2,8 % pour cette année 2025). Les dépenses 
relevant de l’ONDAM progresseraient par ailleurs de 
2,8 %, après 3,3 % en 2024. Les recettes croîtraient de 
3,2 %, soutenues par une hausse de 2,8 % de la masse 
salariale du secteur privé et par les mesures de la loi de 
financement : à titre principal, la réduction des allège
ments généraux de cotisations patronales via l’abaisse
ment des points de sortie des réductions des cotisations 
d’assurance maladie et d’allocations familiales respective
ment à 2,2 et 3,2 fois la valeur du SMIC d’une part, et la 
baisse de 2 points du taux de ces allègements au niveau 
du SMIC d’autre part ; et la hausse de 4 points du taux 
des cotisations dues par les employeurs à la CNRACL.  

17 A partir de 2026 et jusqu’à l’horizon 2028, le solde se 
dégraderait, malgré une progression de l’ONDAM 
inférieure à 3 %, la montée en charge progressive des 
effets de la réforme des retraites, deux nouvelles hausses 
du taux de cotisation à la CNRACL en 2026 et 2027 et 
l’impact favorable de l’extinction progressive de la déduc
tion forfaitaire spécifique de l’assiette des cotisations dues 
au titre de l’emploi des salariés dans certains secteurs et de 
la réforme de l’assiette de prélèvements des travailleurs 
indépendants. Le déficit atteindrait ainsi près de 
20 milliards d’euros à l’horizon 2028. 

18 III. – D’ici 2028, les branches des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale connaîtraient 
des évolutions différenciées. 

19 La branche maladie verrait son déficit se creuser 
en 2024, avec un solde atteignant –14,6 milliards 
d’euros après –11,1 milliards d’euros en 2023, sous les 
effets d’une progression de l’ONDAM de 3,3 % alors 
que les recettes de la branche seraient particulièrement 
pénalisées par la modération de la progression de la TVA 
(+2,7 % en 2023 et +2,0 % en 2024). En 2025, le déficit 
de l’assurance maladie se résorberait légèrement (– 
13,4 milliards d’euros), la branche bénéficiant de la 
réduction des allègements généraux de cotisations 
sociales. A l’horizon 2028, son déficit se stabiliserait à 
environ 15 milliards d’euros. 
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20 La branche autonomie verrait son solde repasser en 
excédent en 2024, à 0,9 milliard d’euros, sous l’effet de 
l’apport d’une fraction de CSG de 0,15 point supplé
mentaire de la part de la CADES, en application de la loi 
du 7 août 2020 relative à la dette sociale et à l’autonomie. 
Le solde de la branche redeviendrait négatif en 2025 
(0,4 Md€), et se dégraderait par la suite, en raison des 
effets de la création de 50 000 postes en EHPAD à 
l’horizon 2030, de la mise en place, à ce même 
horizon, de 50 000 solutions nouvelles pour les 
personnes en situation de handicap et leurs proches, et 
du financement de temps dédiés au lien social auprès des 
personnes âgées qui bénéficient d’un plan d’aide à 
domicile. La branche assurera par ailleurs le financement 
de la mesure adoptée dans le cadre de la réforme des 
retraites visant à une meilleure prise en compte, dans la 
durée cotisée, des périodes de congés de proche aidant. 

21 L’excédent de la branche AT/MP serait divisé de 
moitié en 2024, en s’établissant à 0,7 milliard d’euros, 
après 1,4 milliards d’euros en 2023, du fait de la baisse 
du taux de cotisations prévu par la réforme des retraites 
en contrepartie de celles de la branche vieillesse, avec un 
pas supplémentaire en 2026. Par ailleurs, la branche 
devra financer la réévaluation à la hausse du coût de la 
sous–déclaration en vertu du rapport remis au Parlement 
à l’été 2024, portant le transfert de 1,2 milliard d’euros 
en 2024 à 2,0 milliards d’euros d’ici 2027. Le solde de la 
branche deviendrait ainsi négatif à compter de 2026. De 
plus, la branche prendrait en charge de nouvelles 
dépenses liées à la meilleure prise en compte, à l’issue 
de la réforme des retraites, de la pénibilité et de l’usure 
professionnelle, ainsi que le coût lié à l’amélioration de 
l’indemnisation de l’incapacité permanente en cas de 
faute inexcusable de l’employeur.  

22 A partir de 2024, le solde de la branche vieillesse 
serait directement affecté par une augmentation de la 
taille des générations qui partent à la retraite mais bénéfi
cierait de la hausse progressive de l’âge effectif de départ 

du fait des dispositions votées dans le cadre de la loi du 
14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité 
sociale pour 2023. Le solde de la branche serait égale
ment particulièrement sensible au contexte d’inflation, et 
se dégraderait en 2024 (en atteignant - 6,3 milliards 
d’euros après 2,6 milliards en 2023) en dépit de 
recettes dynamiques (+5,5 %), ses dépenses étant atten
dues en hausse de 6,8 %. La situation cumulée de la 
branche et du fonds de solidarité vieillesse (FSV), 
s’améliorerait en 2025 du fait de la mesure de décalage 
de la revalorisation des pensions au 1er juillet, de l’apport 
de recettes lié à la hausse du taux de cotisations dues par 
les employeurs à la CNRACL et de la refonte des allège
ments généraux. A l’horizon 2028, le déficit de la 
branche vieillesse (régimes obligatoires de base et FSV) 
atteindrait  6,1 milliards d’euros. Ce solde bénéficierait 
des dispositions de la réforme des retraites de 2023 à 
hauteur d’un montant global de 8,0 milliards d’euros 
sur ce champ en 2028. Il est à noter que les excédents 
des régimes complémentaires de retraite permettent que 
le solde apprécié sur l’ensemble des régimes soit favorable 
et que les effets de la réforme votée au printemps 2023 
continueront de monter en charge jusqu’en 2032. 

23 La branche famille verrait son excédent se réduire en 
2024 de plus de moitié, à 0,4 milliard d’euros, en lien 
avec la montée en charge des objectifs poursuivis en 
matière de petite enfance et de nouveau en 2025 avec 
la réforme du complément mode de garde introduite par 
la LFSS 2023. Le solde de la branche serait alors à 
l’équilibre en 2025 et deviendrait temporairement 
négatif en 2026 (0,5 milliards d’euros). A l’horizon 
2028, la branche renouerait avec les excédents, qui 
s’élèveraient à 0,9 milliard d’euros. 

24 Prévisions des recettes, dépenses et soldes des régimes 
de base et du FSV 

25    

Recettes, dépenses et soldes de l’ensemble des régimes obligatoires de base  

(en milliards d’euros)   

2023 2024 (p) 2025 (p) 2026 (p) 2027 (p) 2028 (p) 

Maladie 

Recettes 232,8 239,0 247,4 254,2 262,0 269,5 

Dépenses 243,9 253,6 260,8 268,3 276,2 284,4 

Solde –11,1 –14,6 –13,4 –14,2 –14,3 –14,9 

Accidents du travail et maladies professionnelles 

Recettes 16,8 16,7 17,1 17,0 17,6 18,1 

Dépenses 15,4 16,0 17,0 17,4 18,2 18,6 

Solde 1,4 0,7 0,2 –0,4 –0,6 –0,5 

Famille 

Recettes 56,8 58,3 59,7 60,9 63,0 64,9 

Dépenses 55,7 57,9 59,7 61,4 62,8 64,0 

Solde 1,0 0,4 0,0 –0,5 0,2 0,9 
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Vieillesse 

Recettes 272,5 287,4 297,1 307,6 315,9 322,1 

Dépenses 275,1 293,7 300,2 309,3 318,6 328,2 

Solde –2,6 –6,3 –3,1 –1,7 –2,7 –6,1 

Autonomie 

Recettes 37,0 40,9 42,0 42,0 43,9 45,1 

Dépenses 37,6 40,0 42,4 44,0 45,7 47,6 

Solde –0,6 0,9 –0,4 –1,9 –1,8 –2,5 

Régimes obligatoires de base de sécurité sociale consolidés 

Recettes 598,5 624,2 644,4 662,4 682,1 699,1 

Dépenses 610,4 643,0 661,1 681,0 701,2 722,1 

Solde –11,9 –18,9 –16,7 –18,6 –19,1 –23,0 

26    

Recettes, dépenses et soldes du Fonds de solidarité vieillesse  

(en milliards d’euros)   

2023 2024 (p) 2025 (p) 2026 (p) 2027 (p) 2028 (p) 

Recettes  20,4 21,4 22,0 22,8 23,5 24,2 

Dépenses  19,3 20,6 21,3 21,9 21,6 21,1 

Solde  1,1 0,8 0,7 0,9 1,9 3,1 

27 Recettes, dépenses et soldes des régimes obligatoires 
de base et du Fonds de solidarité vieillesse   

(en milliards d’euros)    

2023 2024 (p) 2025 (p) 2026 (p) 2027 (p) 2028 (p) 

Recettes  600,0 625,3 645,4 663,6 684,3 702,5 

Dépenses  610,7 643,4 661,5 681,4 701,6 722,4 

Solde  –10,8 –18,0 –16,0 –17,7 –17,2 –19,9 

28 IV. Écarts à la loi no 2023–1195 du 18 décembre 
2023 de programmation des finances publiques pour 
les années 2023 à 2027 

29 Les écarts entre les prévisions de dépenses des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale (ROBSS) et des 
organismes concourant à leur financement pour les 

années 2023 à 2027 figurant dans la loi no 2023–1195 
du 18 décembre 2023 de programmation des finances 
publiques (LPFP) pour les années 2023 à 2027 et celles 
décrits dans la présente annexe sont retracés dans le 
tableau suivant : 

30    

(en milliards d’euros)  

Révisions des dépenses, champ ROBSS+FSV 2023 2024 2025 2026 2027 

Dépenses prévues dans la LPFP 2023–2027 (1) 610,9 641,8 665,2 685,8 705,4 

Dépenses prévues dans le présent rapport (2) 610,7 643,4 661,5 681,4 701,6 

Ecarts (2)–(1) –0,2 1,6 –3,7 –4,4 –3,9 
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31 En 2024, l’essentiel de l’écart reflète le relèvement 
projeté des dépenses relevant de l’ONDAM (pour 1,2 
milliard d’euros). Pour 2025, l’effet base de cette hausse 
serait compensé par un taux d’évolution de l’ONDAM 
2025 ramené à + 2,8 % (contre + 3,0 % dans la loi de 
programmation), même si jouerait néanmoins à la hausse 
un effet de périmètre de 0,6 milliard d’euros (au titre 
principalement de l’expérimentation de réforme du 
financement des EHPAD). En parallèle, le décalage de 
la date de revalorisation des pensions de retraites inter
venant cette même année aurait un effet en termes de 
moindres dépenses à hauteur d’environ 4 Md€, expli
quant l’essentiel de l’écart à la loi de programmation. 
Cette mesure expliquerait également la majeure partie 
des révisions attendues à l’horizon 2027. Dans une 
moindre mesure, la révision à la baisse des prévisions 
d’inflation (+2,0 % et +1,8 % en 2024 et 2025, 
contre +2,5 % et +2,0 % respectivement dans la loi de 
programmation) jouerait également, à travers la revalo
risation des prestations, en termes de moindres dépenses. 

32 En cumulé, les écarts entre les prévisions de dépenses 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale de la 
loi de programmation et celles décrites dans la présente 
annexe s’élèvent à 1,4 milliards d’euros de dépenses 
supplémentaires en 2024. A compter de 2025, les 
dépenses seraient moindres avec un écart cumulé de - 
2,3 milliards d’euros sur cette année, atteignant –10,6 
milliards d’euros en 2027.  

Amendements identiques : 

Amendements no 636  présenté par M. Cordier, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Sylvie Bonnet, Mme Corneloup, 
M. Di Filippo, Mme Alexandra Martin, M. Dive, M. Berger, 
M. Le Fur et M. Boucard, no 856  présenté par M. Panifous, 
M. Colombani, M. Bataille, M. Castellani, M. Castiglione, 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Molac et M. Serva et no  

2002  présenté par M. Bouyx. 

I. – À l’avant-dernière phrase de l’alinéa 3, supprimer les 
mots : 

« une nouvelle hausse, du taux des cotisations dues par les 
employeurs à la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités territoriales (CNRACL) ». 

II. – En conséquence, à la fin de la quatrième phrase de 
l’alinéa 9, supprimer les mots : 

« , et les conséquences pour l’hôpital et les établissements 
médico–sociaux d’une nouvelle hausse de taux des cotisations 
dues par les employeurs à la CNRACL ». 

III. – En conséquence, à la fin de l’avant-dernière phrase 
de l’alinéa 10, supprimer les mots : 

« et de celles, déjà évoquées, dues par les employeurs 
territoriaux et hospitaliers, à hauteur de 4 points par an en 
2025, 2026 et 2027. » 

IV. – En conséquence, à la fin de la dernière phrase de 
l’alinéa 16, supprimer les mots :  

« ; et la hausse de 4 points du taux des cotisations dues par 
les employeurs à la CNRACL » ; 

V. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 17, 
supprimer les mots : 

« , deux nouvelles hausses du taux de cotisation à la 
CNRACL en 2026 et 2027 ». 

VI. – En conséquence, à la troisième phrase de l’alinéa 22, 
supprimer les mots :  

« , de l’apport de recettes lié à la hausse du taux de 
cotisations dues par les employeurs à la CNRACL ». 

Amendement no 1320  présenté par M. Naillet, M. Barus
seau, M. Benbrahim, Mme Capdevielle, M. Courbon, 
M. David, M. Fégné, Mme Godard, M. Gokel, 
M. Emmanuel Grégoire, Mme Jourdan, M. Lhardit, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac et M. William. 

I. – À l’avant-dernière phrase de l’alinéa 3, supprimer les 
mots : 

« une nouvelle hausse, du taux des cotisations dues par les 
employeurs à la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités territoriales (CNRACL) ». 

II. – En conséquence, à la fin de la quatrième phrase de 
l’alinéa 9, supprimer les mots : 

« , et les conséquences pour l’hôpital et les établissements 
médico–sociaux d’une nouvelle hausse de taux des cotisations 
dues par les employeurs à la CNRACL » 

III. – En conséquence, à la fin de la dernière phrase de 
l’alinéa 16, supprimer les mots : 

« ; et la hausse de 4 points du taux des cotisations dues par 
les employeurs à la CNRACL ». 

IV. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 17, 
supprimer les mots : 

« , deux nouvelles hausses du taux de cotisation à la 
CNRACL en 2026 et 2027 ». 

V. – En conséquence, à la troisième phrase de l’alinéa 22, 
supprimer les mots : 

« , de l’apport de recettes lié à la hausse du taux de 
cotisations dues par les employeurs à la CNRACL ». 

Amendement no 861 rectifié  présenté par M. Colombani, 
M. de Courson, M. Panifous, M. Bataille, M. Castellani, 
M. Castiglione, M. Favennec-Bécot, Mme Froger, M. Lenor
mand, M. Mathiasin, M. Molac, Mme Sanquer, M. Serva, 
M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa. 

I. – À la fin de l’avant-dernière phrase de l’alinéa 3, 
supprimer les mots : 

« et un décalage à juillet de la date de revalorisation des 
pensions, permettant d’économiser 3 milliards d’euros sur 
leur masse (sans compter le gain d’un milliard, convention
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nellement neutralisé dans la présentation des comptes de la 
sécurité sociale, au titre des retraites de la fonction publique 
de l’État) ». 

II. – En conséquence, à la cinquième ligne de la première 
colonne du tableau à l’alinéa 7, supprimer les mots : 

« (puis au 1er juillet à compter de 2025) ». 
III. – En conséquence, à la deuxième note de bas de page 

dudit tableau du même alinéa 7, supprimer les mots : 
« et tenant compte pour 2025, d’une revalorisation prévue 

à 1,8 % au 1er juillet. » 
IV. – En conséquence, supprimer la dernière phrase de 

l’alinéa 10.  
V. – En conséquence, à la deuxième phrase de l’alinéa 16, 

supprimer les mots : 
« , décalée au 1er juillet, ». 
VI. – En conséquence, à la troisième phrase de l’alinéa 22, 

supprimer les mots : 
« de la mesure de décalage de la revalorisation des pensions 

au 1er juillet, ». 

Amendement no 1567  présenté par M. Clouet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 5, substituer au taux : 
« 1,1 % » 
le taux :  
« 0,3 % ».  
II. – En conséquence, à la dernière phrase du même alinéa 

5, substituer au taux : 
« 2,8 % »  
le taux : 
« 1% ». 

Amendement no 1048  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 

Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer la dernière ligne du tableau de l’alinéa 7. 

Amendement no 279  présenté par Mme Bellay, M. Califer, 
M. Baptiste, M. Naillet, M. William, M. Aviragnet, 
M. Delaporte, Mme Dombre Coste, Mme Godard, 
M. Guedj, Mme Runel, Mme Allemand, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delautrette, Mme Diop, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Récalde, M. Saint- 
Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. Simion et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante : 
« Le Gouvernement étudie la pertinence de majorer les 

prestations sociales dans les territoires régies par l’article 73 
de la Constitution, notamment les allocations familiales, le 
revenu de solidarité active et les allocations logement. » 

Amendement no 1407  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À la première phrase de l’alinéa 9, après le mot : 
« intègre »,  
insérer les mots : 
« l’inscription du financement de la stratégie décennale de 

développement des soins palliatifs et ». 

Amendement no 883  présenté par Mme Regol, M. Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Davi, M. Lucas-Lundy, 
Mme Garin, Mme Arrighi, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
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M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, 
M. Thierry, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 9 par les mots :  
« et prend en compte la mise en place d’un dispositif de 

remboursement des séances d’accompagnement psycholo
gique pour les agents de la police nationale, les agents de 
la gendarmerie nationale et les sapeurs-pompiers profession
nels et volontaires » 

Amendements identiques : 

Amendements no 231  présenté par M. Guedj, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés, no 1526  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier et no  

1589  présenté par M. Panifous, M. Colombani, M. Bataille, 
M. Castellani, M. Castiglione, M. Favennec-Bécot, 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, M. Viry et 
Mme Youssouffa. 

Compléter l’alinéa 9 par la phrase suivante : 
« En 2025, le ticket modérateur applicable aux consulta

tions de médecine généraliste et de sages-femmes est stable. » 

Amendement no 148  présenté par Mme Jourdan, M. Avira
gnet, Mme Pic, M. Barusseau, Mme Allemand, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 

M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Après l’alinéa 9, insérer les douze alinéas suivants : 
« Au delà de l’objectif national de dépenses d’assurance 

maladie, l’année 2025 consacre la santé mentale comme 
grande cause nationale. À cette fin, dix grandes mesures 
traduisent concrètement cet engagement :  

« – En urgence, revaloriser les rémunérations des profes
sionnels de la santé mentale, recréer des postes et de l’attrac
tivité ;  

« – Construire pour la Nation une vision pluriannuelle de 
la santé mentale ; 

« – Aller vers une organisation graduée et décloisonnée de 
l’offre de soins s’appuyant en priorité sur l’ambulatoire ; 

« – Mettre en cohérence le financement des acteurs de la 
santé mentale avec les nouvelles ambitions ;  

« – Poursuivre l’objectif « zéro contention, zéro isole
ment » ;  

« – Avoir une attention particulière pour la santé mentale 
de l’enfant, de l’adolescent et de l’étudiant ; 

« – Faire de la santé mentale des travailleurs une priorité ; 
« – Mieux prendre en charge le handicap psychique et les 

troubles du neurodéveloppement ; 
« – Répondre à l’éco-anxiété croissante de la population ; 
« – Développer la prévention et les interventions précoces ; 
« Ces mesures font l’objet d’un financement correspondant 

et d’une concertation avec les acteurs concernés. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 142  présenté par M. Vallaud, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Guedj, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés, 
no 1311  présenté par Mme Lebon, M. Monnet, 
Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chassaigne, 
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Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Maurel, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou et no 1569  présenté par 
M. Maudet, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Substituer à la première phrase de l’alinéa 10 les deux 
phrases suivantes :  

« Au 1er janvier 2025, la hausse de l’âge d’ouverture du 
droit à une pension de retraite mentionné à l’article L. 351–1 
du code de la sécurité sociale de soixante-deux à soixante- 
quatre ans et l’avancement du calendrier de relèvement de la 
durée d’assurance nécessaire pour bénéficier d’une pension de 
retraite au taux plein, mentionnée à l’article L. 161–17–3 du 
même code en application de l’article 2 de la loi no 2014–40 
du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du 
système de retraites, prévus par l’article 10 de la loi no  

2023–270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de 
la sécurité sociale pour 2023 sont abrogés. La trajectoire 
financière des régimes de retraite de base intègre les effets 
de cette abrogation. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 143  présenté par M. Vallaud, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Guedj, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés 
et no 1529  présenté par Mme Hamdane, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 

M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 10, substituer à la première phrase les deux 
phrases suivantes :  

« Au 1er janvier 2025, les mesures d’âge prévues par 
l’article 10 de la loi no 2023–270 du 14 avril 2023 de finan
cement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 sont 
abrogées. La trajectoire financière des régimes de retraite de 
base intègre les effets de cette abrogation ». 

Amendement no 144  présenté par M. Vallaud, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Guedj, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, 
M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

I. – Substituer à la première phrase de l’alinéa 10 la phrase 
suivante :  

« Au 1er janvier 2025, la hausse de l’âge légal de départ à la 
retraite de 62 à 64 ans et l’accélération du calendrier de 
hausse de la durée de cotisation sont annulées. » 

II. – En conséquence, au début de la deuxième phrase du 
même alinéa 10, substituer aux mots :   

« Cette trajectoire intègre également » 
les mots :  
« La trajectoire financière des régimes de retraite de 

base intègre ». 

Amendement no 195  présenté par Mme Pantel, M. Barus
seau, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, 
M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, 
M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, 
M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
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Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante :  
« Cette trajectoire intègre également la création 

d’une bonification de retraite aux assurés ayant accompli 
au moins dix années de service continues ou non, en 
qualité de sapeur-pompier volontaire. » 

Amendement no 886  présenté par M. Panifous, M. Colom
bani, M. Bataille, M. Castellani, M. Castiglione, M. Favennec- 
Bécot, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, Mme Sanquer, M. Serva, 
M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa. 

Après la première phrase de l’alinéa 12, insérer la phrase 
suivante : 

« Elle intègre le recrutement de 6 500 postes de soignants 
en établissement d’hébergement pour personnes âgées dépen
dantes afin de respecter l’engagement de créer 50 000 postes 
à l’horizon 2030. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 632  présenté par Mme Sylvie Bonnet, 
M. Le Fur, Mme Corneloup, M. Fabrice Brun, M. Taite, 
Mme Bazin-Malgras et Mme Kremer, no 633  présenté par 
M. Cordier, M. Di Filippo, Mme Alexandra Martin, 
M. Dive et M. Boucard et no 702  présenté par M. Viry, 
M. Favennec-Bécot, M. Mathiasin, Mme Sanquer, 
Mme Youssouffa et M. Ray. 

Avant la dernière phrase de l’alinéa 12, insérer la phrase 
suivante :  

« Elle doit également intégrer, en concertation avec les 
départements, une augmentation des fonds de concours 
versés la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie, 
avec prise en compte de l’allocation personnalisée d’auto
nomie, mais aussi de la prestation de compensation du 
handicap. » 

Amendement no 891  présenté par M. Panifous, M. Colom
bani, M. Bataille, M. Castellani, M. Castiglione, M. Favennec- 
Bécot, Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Mazaury, M. Molac, Mme Sanquer, M. Serva, 
M. Taupiac, M. Viry et Mme Youssouffa. 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 
« Cette affectation de ressources supplémentaires permettra 

d’aboutir progressivement avant le 31 décembre 2029 à un 
taux de couverture à hauteur de 50 % des dépenses consa
crées par les départements au financement des politiques 
d’autonomie par le concours de la Caisse nationale de solida
rité pour l’autonomie. » 

Amendement no 696  présenté par M. Descoeur, 
Mme Kremer, M. Fabrice Brun, Mme Corneloup, 
M. Le Fur, Mme Bazin-Malgras, Mme Sylvie Bonnet, 
M. Cordier, M. Forissier, M. Brigand, M. Taite, M. Bony, 
M. Jean-Pierre Vigier et M. Boucard. 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 
« Cette affectation de ressources supplémentaires permettra 

d’aboutir progressivement à un taux de couverture à hauteur 
de 50 %, avant 2030, des dépenses consacrées par les dépar
tements au financement des politiques d’autonomie par les 
concours de la Caisse nationale de solidarité pour l’auto
nomie. » 

Amendement no 635  présenté par M. Cordier, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Sylvie Bonnet, M. Bazin, Mme Corneloup, 
M. Di Filippo, Mme Alexandra Martin, M. Le Fur et 
M. Boucard. 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 
« Cette affectation de ressources supplémentaires doit 

permettre d’aboutir progressivement d’ici le 1er janvier 
2030 à un taux de couverture à hauteur de 50 % des 
dépenses consacrées par les départements au financement 
des politiques d’autonomie par les concours de la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie. » 

Amendement no 694  présenté par M. Eskenazi, M. Califer, 
M. Saint-Pasteur, M. Barusseau, Mme Allemand, M. Avira
gnet, M. Baptiste, Mme Battistel, M. Baumel, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Capde
vielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, 
M. Echaniz, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés. 

Compléter l’alinéa 12 par la phrase suivante : 
« La trajectoire intègre également le financement de l’inté

gration des fauteuils roulants, véhicules divers et adjonctions, 
options et réparations applicables aux fauteuils roulants, à la 
liste des produits et prestations intégralement remboursables 
par l’Assurance maladie » 

Amendement no 147  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Compléter l’alinéa 12 par les deux phrases suivantes : 
« Au delà de la seule trajectoire financière pour 2025, et 

avant le 31 décembre 2024, puis tous les cinq ans, une loi de 
programmation pluriannuelle pour le grand âge détermine la 
trajectoire des finances publiques en matière d’autonomie des 
personnes âgées, pour une période minimale de cinq ans. Elle 
définit les objectifs de financement public nécessaire pour 
assurer le bien-vieillir des personnes âgées à domicile et en 

58 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 4 NOVEMBRE 2024 



établissement et le recrutement des professionnels ainsi que 
les moyens mis en œuvre par l’État pour atteindre ces objec
tifs. » 

Amendement no 1308  présenté par Mme Hamdane, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Avant la dernière phrase de l’alinéa 20, insérer la phrase 
suivante : 

« Afin de financer ces 50 000 solutions nouvelles, la 
branche autonomie bénéficie d’un abondement de 1,5 
milliard d’euros à horizon 2030. » 

Amendement no 885  présenté par Mme Regol, M. Peytavie, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Davi, M. Lucas-Lundy, 
Mme Garin, Mme Arrighi, M. Amirshahi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Duplessy, M. Fournier, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 

M. Lahais, Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, 
M. Thierry, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

Compléter l’alinéa 21 par la phrase suivante :  
« Elle prend enfin également en charge les coûts liés à la 

meilleure prise en compte des maladies professionnelles des 
sapeurs-pompiers, résultant de leur exposition aux fumées 
d’incendies. » 

Amendement no 16  présenté par M. Guedj, M. Barusseau, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, Mme Battistel, 
M. Baumel, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 
M. Eskenazi, M. Faure, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Supprimer les alinéas 28 à 32. 

Seconde délibération 

Après l’article 9 ter 

Amendement no 1  présenté par M. Guedj.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 229 

sur l’amendement no 198 de M. Guedj et l’amendement identique 
suivant après l’article 9 du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 142 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 139 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 71 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 46 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, Mme Christine 
Engrand, M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, M. Matthieu 
Marchio, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière et M. Arnaud Sanvert. 

Abstention : 1 

M. Philippe Ballard. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 3 

Mme Sophie Delorme, Mme Julie Delpech et M. Christophe 
Mongardien. 

Contre : 13 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Vincent 
Caure, M. Daniel Labaronne, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Karl Olive, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy et M. Éric 
Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Ugo Bernalicis, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Sébastien Delogu, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia 
Hamdane, M. Andy Kerbrat, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine 
Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Aurélien Taché. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Béatrice Bellay, M. Mickaël Bouloux, M. Arthur 
Delaporte, Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, 
M. Jérôme Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, M. François 
Hollande, Mme Chantal Jourdan, M. Jacques Oberti, 
M. Pierre Pribetich, M. Arnaud Simion, M. Thierry Sother 
et Mme Céline Thiébault-Martinez. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 1 

M. Yannick Neuder. 

Contre : 3 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux et M. Éric Liégeon. 

Abstention : 2 

Mme Josiane Corneloup et M. Philippe Juvin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Charles Fournier, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Sandrine Rousseau, M. François Ruffin, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 
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M. Laurent Marcangeli et M. Frédéric Valletoux. 

Contre : 1 

M. Henri Alfandari. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Frédéric Maillot, 
M. Yannick Monnet et M. Stéphane Peu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé 
Lenoir, M. Maxime Michelet et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 230 

sur le sous-amendement no 2384 de Mme Bannier et le sous-amende
ment identique suivant à l’amendement no 2352 du Gouvernement 
après l’article 9 du projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 157 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 96 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 56 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra Delannoy, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Antoine Golliot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, M. Matthieu 
Marchio, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre 
Meurin, M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Arnaud Sanvert, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 18 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Vincent Caure, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, Mme Julie Delpech, 

M. Daniel Labaronne, M. Mathieu Lefèvre, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, 
M. Christophe Mongardien, Mme Stéphanie Rist, M. Jean- 
François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana 
Tanguy et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 29 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Ugo Bernalicis, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et 
Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 16 

M. Laurent Baumel, Mme Béatrice Bellay, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, 
M. Jérôme Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, M. François 
Hollande, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre 
Pribetich, M. Arnaud Simion et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 7 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Josiane 
Corneloup, M. Philippe Gosselin, M. Philippe Juvin, 
M. Éric Liégeon et M. Yannick Neuder. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 10 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

M. Nicolas Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Henri Alfandari, M. Bertrand Bouyx et M. Frédéric 
Valletoux. 

Contre : 3 
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M. François Gernigon, M. Thomas Lam et M. Laurent 
Marcangeli. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Abstention : 1 

M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Frédéric Maillot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Olivier 
Fayssat, M. Bartolomé Lenoir et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 231 

sur l’amendement no 2352 du Gouvernement après l’article 9 du projet 
de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 129 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 57 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 58 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Guillaume 
Bigot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra Delannoy, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, 
M. René Lioret, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
M. Matthieu Marchio, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël 
Ménaché, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, Mme Lisette 
Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Arnaud Sanvert, 
Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël 
Taverne et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 16 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Vincent 
Caure, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Daniel Labaronne, M. Mathieu Lefèvre, 

M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset 
et Mme Liliana Tanguy. 

Contre : 2 

M. Charles Sitzenstuhl et M. Éric Woerth. 

Abstention : 2 

M. Pieyre-Alexandre Anglade et Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Abstention : 28 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Ugo Bernalicis, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia Hamdane, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Antoine 
Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, 
M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud 
Saint-Martin et Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 16 

M. Laurent Baumel, Mme Béatrice Bellay, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, 
M. Jérôme Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, M. François 
Hollande, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre 
Pribetich, M. Arnaud Simion et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Josiane 
Corneloup, M. Éric Liégeon et M. Yannick Neuder. 

Abstention : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Philippe Juvin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, Mme Sabrina Sebaihi et 
M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau et M. Philippe Vigier. 

Contre : 1 

M. Nicolas Turquois. 
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Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

M. Henri Alfandari, M. Bertrand Bouyx, M. François Gernigon, 
M. Thomas Lam, M. Laurent Marcangeli et M. Frédéric 
Valletoux. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Jean-Victor Castor, M. Jean-Paul Lecoq et M. Frédéric 
Maillot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Charles Alloncle, M. Olivier Fayssat, M. Bartolomé Lenoir et 
M. Maxime Michelet. 

Abstention : 1 

M. Alexandre Allegret-Pilot. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 232 

sur l’amendement no 783 de M. Guedj et l’amendement identique 
suivant après l’article 9 du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 137 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 18 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 56 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Guillaume Bigot, M. Bruno Bilde, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, Mme Christine 
Engrand, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Antoine 
Golliot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, M. Julien 
Limongi, M. René Lioret, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, M. Matthias 
Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, M. Arnaud Sanvert, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 21 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Vincent Caure, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie 
Delorme, Mme Julie Delpech, M. Daniel Labaronne, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier et M. Éric 
Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 3 

Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Jean-François Coulomme et 
M. René Pilato. 

Abstention : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Sylvain Carrière, 
M. Hadrien Clouet, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Bastien 
Lachaud, Mme Élise Leboucher, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine 
Nosbé, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 7 

M. Mickaël Bouloux, M. Arthur Delaporte, M. Jérôme Guedj, 
Mme Ayda Hadizadeh, M. François Hollande, M. Philippe 
Naillet et M. Aurélien Rousseau. 

Contre : 6 

M. Laurent Baumel, M. Inaki Echaniz, Mme Océane Godard, 
Mme Pascale Got, M. Pierre Pribetich et Mme Sandrine 
Runel. 

Abstention : 1 

M. Arnaud Simion. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Josiane 
Corneloup, M. Philippe Gosselin, Mme Éliane Kremer, 
M. Éric Liégeon, M. Yannick Neuder et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Abstention : 1 

M. Charles Fournier. 
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Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, M. Jean-Carles 
Grelier, M. Frantz Gumbs, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Henri Alfandari, M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, M. François Gernigon, M. Thomas Lam, 
M. Laurent Marcangeli et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Contre : 3 

Mme Karine Lebon, M. Yannick Monnet et M. Stéphane Peu. 

Abstention : 1 

M. Jean-Victor Castor. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Olivier Fayssat et M. Maxime 
Michelet. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 233 

sur l’amendement no 1833 de M. Davi après l’article 9 du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 157 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 79 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 42 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Contre : 55 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, M. Guillaume Bigot, M. Bruno Bilde, 
Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra 
Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, M. Nicolas Dragon, 
Mme Christine Engrand, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Antoine 
Golliot, M. Jordan Guitton, M. Timothée Houssin, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 

M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, M. Matthieu Marchio, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, 
M. Serge Muller, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, M. Arnaud Sanvert, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 25 

M. Gabriel Attal, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Vincent Caure, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie 
Delorme, Mme Julie Delpech, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Emmanuelle 
Hoffman, M. Daniel Labaronne, Mme Christine Le 
Nabour, M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier 
et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 21 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Zahia Hamdane, M. Andy 
Kerbrat, Mme Élise Leboucher, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine 
Nosbé, M. René Pilato, M. Arnaud Saint-Martin et M. Paul 
Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 8 

M. Mickaël Bouloux, M. Arthur Delaporte, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, 
M. François Hollande, M. Philippe Naillet et M. Aurélien 
Rousseau. 

Contre : 6 

M. Laurent Baumel, M. Inaki Echaniz, Mme Océane Godard, 
M. Pierre Pribetich, Mme Sandrine Runel et Mme Céline 
Thiébault-Martinez. 

Abstention : 1 

Mme Marie Récalde. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Josiane 
Corneloup, M. Philippe Gosselin, Mme Éliane Kremer, 
M. Éric Liégeon, M. Yannick Neuder et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 
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Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas 
Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sabrina 
Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz Gumbs, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau et M. Nicolas 
Turquois. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Henri Alfandari, M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, M. François Gernigon, M. Thomas Lam et 
M. Laurent Marcangeli. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Jean-Victor Castor. 

Contre : 2 

Mme Karine Lebon et M. Yannick Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Olivier 
Fayssat et M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 234 

sur l’amendement de suppression no 11 de M. Guedj et l’amendement 
identique suivant à l’article 10 du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 197 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 136 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 69 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 87 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Abstention : 57 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Antoine 
Golliot, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, M. Julien 

Limongi, M. René Lioret, Mme Marie-France Lorho, 
M. Alexandre Loubet, M. David Magnier, M. Matthieu 
Marchio, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Yaël Ménaché, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph Rivière, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence Roy, 
M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Thierry Tesson et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 24 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Eléonore 
Caroit, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, M. Paul Midy, 
M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy et M. Jean Terlier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 48 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Sylvain Carrière, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, 
Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Perceval Gaillard, M. David Guiraud, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy 
Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, 
M. Aurélien Le Coq, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et 
M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 21 

Mme Béatrice Bellay, M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, 
Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Ayda Hadizadeh, 
M. François Hollande, Mme Chantal Jourdan, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, Mme Marie 
Récalde, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, M. Thierry 
Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez et Mme Mélanie 
Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 9 
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M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Josiane 
Corneloup, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, 
M. Éric Liégeon, M. Yannick Neuder, Mme Christelle 
Petex et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik Davi, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Eva 
Sas, Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz Gumbs, 
M. Fabien Lainé, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Nicolas Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Bertrand Bouyx, M. Loïc Kervran, M. Thomas Lam, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul 
Lecoq, M. Yannick Monnet et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Abstention : 4 

M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Cyrille Isaac-Sibille a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
contre ». 

M. Fabien Lainé n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 235 

sur l’amendement de suppression no 13 de M. Guedj et les amendements 
identiques suivants à l’article 11 du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 207 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 207 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 155 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 62 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Sandra Delannoy, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Antoine 
Golliot, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Laurent 
Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, Mme Marie-France 
Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, 
M. David Magnier, M. Matthieu Marchio, M. Kévin 
Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, M. Serge 
Muller, M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, 
Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud, Mme Sophie-Laurence 
Roy, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne Sicard, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson 
et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 26 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Eléonore 
Caroit, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, Mme Emmanuelle Hoffman, M. Sébastien 
Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Constance Le Grip, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, M. Paul Midy, 
M. Christophe Mongardien, M. Karl Olive, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier 
et Mme Prisca Thevenot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 49 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
M. Andy Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, Mme Aurélie Trouvé et M. Paul 
Vannier. 

Contre : 1 
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M. Sébastien Delogu. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 24 

M. Christian Baptiste, Mme Béatrice Bellay, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Arthur Delaporte, 
M. Romain Eskenazi, Mme Océane Godard, Mme Pascale 
Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Ayda 
Hadizadeh, M. François Hollande, Mme Chantal Jourdan, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
Mme Marie Récalde, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
M. Thierry Sother, Mme Céline Thiébault-Martinez et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 8 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, Mme Éliane 
Kremer, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
M. Yannick Neuder, Mme Christelle Petex et M. Jean- 
Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik Davi, 
Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Marc 
Fesneau, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Nicolas Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, M. Loïc Kervran, 
M. Thomas Lam et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 4 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul Lecoq 
et M. Yannick Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et 
M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Sébastien Delogu a fait savoir qu’il avait voulu « voter pour ». 

Scrutin public no 236 

sur l’amendement no 1304 de M. Monnet à l’article 13 du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 128 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 68 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Abstention : 51 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Théo Bernhardt, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Eddy Casterman, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, Mme Sandra Delannoy, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Laurent Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany 
Joncour, Mme Sylvie Josserand, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. David 
Magnier, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, M. Serge 
Muller, M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Matthias 
Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, M. Arnaud Sanvert, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, M. Thierry Tesson 
et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 27 

Mme Élisabeth Borne, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Eléonore Caroit, M. Vincent Caure, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Gérald Darmanin, Mme Sophie 
Delorme, Mme Julie Delpech, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Stéphanie Rist, M. Jean- 
François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana 
Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot et M. Éric 
Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 49 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis Boyard, 
M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
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Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, 
M. Hadrien Clouet, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen 
Erodi, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Marianne Maximi, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Manon Meunier, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 3 

M. Christian Baptiste, Mme Pascale Got et Mme Céline 
Thiébault-Martinez. 

Contre : 10 

M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, 
M. Romain Eskenazi, M. Emmanuel Grégoire, M. Pierre 
Pribetich, Mme Marie Récalde, M. Fabrice Roussel, 
M. Arnaud Simion et M. Thierry Sother. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 9 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Éliane Kremer, M. Guillaume Lepers, 
M. Éric Liégeon, M. Yannick Neuder, Mme Christelle 
Petex et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas- 
Lundy, Mme Julie Ozenne, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris 
Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Jean- 
Carles Grelier, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Pascal Lecamp et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, M. Thomas Lam et M. Frédéric Valletoux. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon, M. Jean-Paul 
Lecoq, M. Frédéric Maillot et M. Yannick Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Abstention : 3 

M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 237 

sur l’amendement no 1567 de M. Clouet à l’article 14 et annexe du 
projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2025 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 168 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 120 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 2 

M. René Lioret et M. Patrice Martin. 

Abstention : 44 

M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo 
Bernhardt, Mme Pascale Bordes, Mme Manon Bouquin, 
M. Eddy Casterman, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Sandra Delannoy, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, Mme Christine Engrand, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Nadine Lechon, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, Mme Joëlle 
Mélin, M. Pierre Meurin, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Thierry Tesson et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 25 

Mme Élisabeth Borne, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, M. Vincent Caure, Mme Sophie Delorme, 
Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
M. Mathieu Lefèvre, Mme Brigitte Liso, M. Paul Midy, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 33 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, Mme Ségolène 
Amiot, Mme Farida Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, 
M. Aymeric Caron, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, M. Andy 
Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
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Mme Élise Leboucher, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché et 
M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 22 

M. Christian Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Fanny Dombre Coste, M. Romain 
Eskenazi, Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Chantal 
Jourdan, Mme Marietta Karamanli, M. Philippe Naillet, 
M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, M. Aurélien 
Rousseau, M. Fabrice Roussel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
Mme Virginie Duby-Muller, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, M. Yannick 
Neuder, Mme Christelle Petex et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 8 

M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
Mme Sandra Regol, Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris 
Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

Mme Géraldine Bannier, M. Christophe Blanchet, M. Jean- 
Carles Grelier, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Maud Petit, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Henri Alfandari, M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, M. François Gernigon, M. Thomas Lam, M. Jérémie 
Patrier-Leitus et M. Frédéric Valletoux. 

Abstention : 1 

M. Thierry Benoit. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

M. Jean-Victor Castor, Mme Karine Lebon et M. Yannick 
Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Abstention : 3 

M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 238 

sur l’amendement no 231 de M. Guedj et les amendements identiques 
suivants à l’article 14 et annexe du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 222 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 112 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 182 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 65 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, M. Eddy Casterman, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra Delannoy, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Arnaud Sanvert, Mme Anne 
Sicard, M. Thierry Tesson et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 27 

Mme Aurore Bergé, Mme Élisabeth Borne, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Vincent Caure, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, Mme Julie Delpech, 
M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Véronique 
Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 44 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves 
Cadalen, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien 
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Clouet, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Karen Erodi, M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval 
Gaillard, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Abdelkader 
Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, 
M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine 
Nosbé, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir, 
M. Aurélien Taché et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 28 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Fanny Dombre Coste, 
M. Romain Eskenazi, Mme Océane Godard, Mme Pascale 
Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, M. Stéphane 
Hablot, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 12 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Virginie Duby-Muller, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, M. Yannick 
Neuder, Mme Christelle Petex et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, 
M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, M. Benjamin Lucas- 
Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, M. Jean- 
Claude Raux, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

M. Christophe Blanchet, M. Jean-Carles Grelier, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
Mme Sabine Thillaye et M. Philippe Vigier. 

Contre : 4 

Mme Géraldine Bannier, Mme Anne Bergantz, M. Cyrille Isaac- 
Sibille et M. Nicolas Turquois. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

M. Thierry Benoit et M. Frédéric Valletoux. 

Contre : 9 

M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. Thomas Lam, M. Laurent 
Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Vincent Thiébaut 
et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Charles de Courson et M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 5 

M. Jean-Victor Castor, M. André Chassaigne, Mme Karine 
Lebon, M. Frédéric Maillot et M. Yannick Monnet. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et 
Mme Sophie Vaginay. 

Non inscrits (8) 

Scrutin public no 239 

sur l’amendement no 142 de M. Vallaud et les amendements identiques 
suivants à l’article 14 et annexe du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 256 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 254 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 178 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 65 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Marc de 
Fleurian, Mme Sandra Delannoy, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre 
Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, Mme Christine Engrand, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Ménaché, 
M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Matthias Renault, 
M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, M. Arnaud 
Sanvert, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne, 
M. Thierry Tesson et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 33 

M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, Mme Élisabeth Borne, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, 
M. Vincent Caure, M. Pierre Cazeneuve, Mme Sophie 
Delorme, Mme Julie Delpech, M. Benjamin Dirx, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Annaïg Le Meur, 
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Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Brigitte Liso, M. Denis Masséglia, M. Nicolas 
Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 56 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, M. Aly 
Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Loïc Prud’homme, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 32 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Inaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, M. Stéphane 
Hablot, Mme Ayda Hadizadeh, M. François Hollande, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 11 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Virginie Duby-Muller, Mme Éliane Kremer, M. Éric 
Liégeon, Mme Véronique Louwagie, M. Yannick Neuder et 
Mme Christelle Petex. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 17 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Charles 
Fournier, M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, 

M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Sabrina Sebaihi, 
Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 16 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Jean-Carles Grelier, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 12 

M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin- 
Oesterlé, Mme Félicie Gérard, M. François Gernigon, 
M. Pierre Henriet, M. Thomas Lam, M. Laurent 
Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Panifous. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 7 

M. Jean-Victor Castor, M. André Chassaigne, Mme Karine 
Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, 
M. Yannick Monnet et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Olivier Fayssat, M. Éric Michoux, Mme Sophie Vaginay et 
M. Gérault Verny. 

Abstention : 1 

M. Maxime Michelet. 

Non inscrits (8) 

Abstention : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 240 

sur l’amendement no 632 de Mme Sylvie Bonnet et les amendements 
identiques suivants à l’article 14 et annexe du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 182 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 144 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 79 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 48 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, 
M. José Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon 
Bouquin, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
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Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Thierry Frappé, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
M. Julien Limongi, M. René Lioret, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, M. Patrice 
Martin, Mme Joëlle Mélin, M. Thomas Ménagé, M. Pierre 
Meurin, M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Joseph 
Rivière, Mme Béatrice Roullaud et M. Arnaud Sanvert. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 31 

Mme Aurore Bergé, Mme Élisabeth Borne, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, 
M. Vincent Caure, Mme Sophie Delorme, Mme Julie 
Delpech, M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Denis Masséglia, 
M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, M. Franck Riester, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Jean- 
François Rousset, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Abstention : 33 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida 
Amrani, Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Idir Boumertit, M. Pierre-Yves Cadalen, M. Aymeric 
Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen 
Erodi, M. Emmanuel Fernandes, Mme Zahia Hamdane, 
M. Andy Kerbrat, M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud Le 
Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, M. Damien Maudet, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Nathalie Oziol, M. René 
Pilato, M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Paul Vannier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 12 

M. Christian Baptiste, M. Elie Califer, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Fanny Dombre Coste, 
Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, M. Jérôme 
Guedj, M. Stéphane Hablot, M. Pierre Pribetich, 
M. Fabrice Roussel et M. Jiovanny William. 

Contre : 4 

Mme Colette Capdevielle, Mme Marie Récalde, M. Arnaud 
Simion et Mme Céline Thiébault-Martinez. 

Abstention : 1 

M. Aurélien Rousseau. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 12 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Virginie Duby-Muller, Mme Éliane Kremer, 
M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, M. Yannick 
Neuder, Mme Christelle Petex et M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 7 

M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik Davi, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sabrina Sebaihi et M. Boris Tavernier. 

Abstention : 2 

M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 13 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Abstention : 2 

Mme Delphine Lingemann et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, Mme Félicie 
Gérard, M. François Gernigon, M. Pierre Henriet, 
M. Thomas Lam et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Christophe Naegelen et M. Laurent Panifous. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Contre : 1 

M. Frédéric Maillot. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet, M. Éric Michoux et 
Mme Sophie Vaginay. 

Non inscrits (8) 

Contre : 1 

Mme Stella Dupont. 

Scrutin public no 241 
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sur l’amendement no 1 de M. Guedj après l’article 9 ter du projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2025 (première lecture) 
(seconde délibération). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 245 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 242 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 142 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Pour : 1 

M. Arnaud Sanvert. 

Contre : 58 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José 
Beaurain, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon 
Bouquin, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, M. Marc de Fleurian, Mme Sandra 
Delannoy, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Thierry Frappé, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Michel 
Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Laurent 
Jacobelli, M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
M. Patrice Martin, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, M. Thomas Ménagé, M. Pierre Meurin, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Matthias 
Renault, M. Joseph Rivière, M. Alexandre Sabatou, 
M. Thierry Tesson et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Pour : 6 

Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, Mme Julie Delpech, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle et 
M. Éric Woerth. 

Contre : 26 

M. David Amiel, Mme Aurore Bergé, Mme Élisabeth Borne, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, M. Benjamin Dirx, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Sébastien Huyghe, 
M. Daniel Labaronne, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, M. Sylvain 
Maillard, M. Denis Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul 
Midy, M. Franck Riester, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 1 

M. Pieyre-Alexandre Anglade. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 49 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, 
M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, M. Aly 
Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le 
Gall, M. Antoine Léaument, Mme Élise Leboucher, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle 
Lepvraud, Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, 
Mme Marianne Maximi, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Arnaud Saint-Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Paul Vannier. 

Abstention : 1 

M. Loïc Prud’homme. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 29 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, Mme Colette 
Capdevielle, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Romain Eskenazi, 
Mme Océane Godard, Mme Pascale Got, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Jérôme Guedj, M. Stéphane Hablot, 
Mme Ayda Hadizadeh, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Estelle Mercier, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
Mme Marie Récalde, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Pour : 5 

Mme Josiane Corneloup, M. Philippe Juvin, M. Guillaume 
Lepers, M. Yannick Neuder et M. Jean-Pierre Taite. 

Contre : 7 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Fabien Di 
Filippo, Mme Virginie Duby-Muller, Mme Éliane Kremer, 
M. Corentin Le Fur et M. Éric Liégeon. 

Abstention : 1 

M. Xavier Breton. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 18 

Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Charles 
Fournier, M. Steevy Gustave, Mme Julie Laernoes, 
M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 
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Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 16 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Jean-Carles Grelier, 
M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jimmy Pahun, 
Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 9 

M. Bertrand Bouyx, Mme Nathalie Colin-Oesterlé, M. François 
Gernigon, M. Pierre Henriet, M. Thomas Lam, M. Laurent 
Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Frédéric Valletoux 
et Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 2 

M. Thierry Benoit et Mme Félicie Gérard. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Panifous. 

Contre : 2 

M. Charles de Courson et M. Christophe Naegelen. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 7 

M. Jean-Victor Castor, M. André Chassaigne, Mme Karine 
Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, 
M. Yannick Monnet et Mme Mereana Reid Arbelot. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 5 

M. Éric Ciotti, M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet, 
M. Éric Michoux et Mme Sophie Vaginay. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Arnaud Sanvert a fait savoir qu’il avait voulu « voter contre ». 
M. Alexandre Sabatou n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 242 

sur l’ensemble de la deuxième partie du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2025 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 292 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 224 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 126 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (125) 

Abstention : 65 

M. Franck Allisio, M. Maxime Amblard, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, M. Bruno Bilde, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony 
Boulogne, Mme Manon Bouquin, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Marc de Fleurian, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandra 
Delannoy, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
Mme Christine Engrand, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Thierry Frappé, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, M. Julien Limongi, M. René Lioret, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, M. David Magnier, 
M. Matthieu Marchio, M. Patrice Martin, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Thomas Ménagé, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Matthias 
Renault, M. Joseph Rivière, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Arnaud Sanvert, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Thierry 
Tesson et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (94) 

Contre : 39 

M. David Amiel, M. Pieyre-Alexandre Anglade, M. Gabriel 
Attal, Mme Aurore Bergé, Mme Élisabeth Borne, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Céline Calvez, Mme Eléonore Caroit, 
M. Vincent Caure, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Sophie Delorme, Mme Julie Delpech, 
M. Benjamin Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Sébastien Huyghe, M. Daniel Labaronne, 
Mme Constance Le Grip, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, M. Mathieu Lefèvre, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Denis 
Masséglia, M. Nicolas Metzdorf, M. Paul Midy, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
M. Franck Riester, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise - Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 61 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
Mme Anaïs Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Pierre-Yves Cadalen, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, M. Sébastien Delogu, 
M. Aly Diouara, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, M. David Guiraud, Mme Zahia 
Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine Léaument, 
Mme Élise Leboucher, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah 
Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Murielle Lepvraud, 
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Mme Élisa Martin, M. Damien Maudet, Mme Marianne 
Maximi, Mme Marie Mesmeur, Mme Manon Meunier, 
Mme Sandrine Nosbé, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint- 
Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Andrée Taurinya, M. Matthias Tavel, Mme Aurélie 
Trouvé et M. Paul Vannier. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 35 

M. Christian Baptiste, M. Laurent Baumel, Mme Béatrice 
Bellay, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, 
Mme Fanny Dombre Coste, M. Inaki Echaniz, M. Romain 
Eskenazi, M. Olivier Faure, Mme Océane Godard, 
Mme Pascale Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme 
Guedj, M. Stéphane Hablot, Mme Ayda Hadizadeh, 
M. François Hollande, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Estelle Mercier, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
Mme Marie Récalde, M. Aurélien Rousseau, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Jiovanny William. 

Groupe Droite républicaine (47) 

Contre : 18 

M. Thibault Bazin, M. Jean-Luc Bourgeaux, M. Xavier Breton, 
Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Virginie Duby-Muller, M. Philippe Gosselin, 
M. Philippe Juvin, Mme Éliane Kremer, M. Corentin Le 
Fur, M. Guillaume Lepers, M. Éric Liégeon, 
Mme Véronique Louwagie, Mme Frédérique Meunier, 
M. Yannick Neuder, Mme Christelle Petex, M. Jean-Pierre 
Taite et M. Laurent Wauquiez. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 19 

M. Pouria Amirshahi, Mme Christine Arrighi, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Charles Fournier, M. Steevy Gustave, Mme Julie 
Laernoes, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau, Mme Eva Sas, Mme Sabrina 
Sebaihi, Mme Danielle Simonnet et M. Boris Tavernier. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 20 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, Mme Anne 
Bergantz, M. Christophe Blanchet, M. Marc Fesneau, 
Mme Perrine Goulet, M. Jean-Carles Grelier, M. Frantz 
Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, M. Emmanuel Mandon, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, M. Jimmy Pahun, Mme Maud Petit, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 13 

M. Henri Alfandari, M. Thierry Benoit, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Nathalie Colin-Oesterlé, Mme Félicie Gérard, 
M. François Gernigon, M. Pierre Henriet, M. François 
Jolivet, M. Thomas Lam, M. Laurent Marcangeli, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, M. Frédéric Valletoux et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

M. Charles de Courson et M. Christophe Naegelen. 

Abstention : 3 

M. Paul-André Colombani, M. Laurent Panifous et M. David 
Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 10 

M. Jean-Victor Castor, M. André Chassaigne, Mme Karine 
Lebon, M. Frédéric Maillot, M. Emmanuel Maurel, 
M. Yannick Monnet, M. Stéphane Peu, Mme Mereana Reid 
Arbelot, M. Nicolas Sansu et M. Emmanuel Tjibaou. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 6 

M. Éric Ciotti, M. Olivier Fayssat, M. Maxime Michelet, 
M. Éric Michoux, Mme Sophie Vaginay et M. Gérault Verny. 

Non inscrits (8) 

Pour : 1 

Mme Stella Dupont. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Andrée Taurinya n’a pas pris part au scrutin.  
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